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De toutes les activités quotidiennes que nous pratiquons, l'alimentation est parmi celles qui ont le plus 
grand impact sur notre environnement, notre santé et notre société. À travers le temps, de nouvelles 
technologies ont été développées et de nouveaux modes alimentaires ont émergé pour répondre aux 
besoins nutritionnels de plus en plus élevés d'une population mondiale grandissante. Ces changements 
ont apporté leur lot de bénéfices, limitant notamment une part de l'insécurité alimentaire, mais ils ont 
également occasionné divers problèmes sociaux, économiques et environnementaux à l'échelle 
mondiale. L'objectif de cet essai est donc de formuler et d'analyser des actions que pourrait mettre en 
œuvre le gouvernement du Québec pour contribuer à une alimentation durable mondiale, et ce, dans le 
respect des engagements environnementaux qu'il poursuit. 
D'abord, les premiers chapitres identifient et présentent les divers enjeux liés à l'alimentation durable. 
Ces enjeux incluent l'alimentation et les sociétés, l'impact du système alimentaire sur l'environnement et 
le régime climatique ainsi que les éléments du système alimentaire actuel. La complexité du système et 
les importants impacts négatifs qu'a le système alimentaire actuel sur les sociétés et sur l'environnement 
y sont présentés. Ensuite, la situation du gouvernement du Québec relativement aux enjeux soulevés est 
exposée en mettant en perspective les choix alimentaires actuels du gouvernement en lien avec ses 
engagements environnementaux. On y trouve qu'au Québec, les objectifs environnementaux de 
réduction des gaz à effet de serre divergent des choix réalisés en matière d'agriculture et d'alimentation. 
Pour remédier à cette situation, cinq actions pouvant être mises en place par le gouvernement du 
Québec pour contribuer à une alimentation durable mondiale sont formulées : se doter de grandes 
orientations alimentaires, améliorer les pratiques de production alimentaire, favoriser l'agriculture de 
proximité, communiquer, éduquer et sensibiliser la population et, finalement, soutenir les pays en 
développement. L'analyse de ces cinq actions permet de faire ressortir leur contribution relative, en 
fonction des trois piliers du développement durable et de la gouvernance, à répondre à la question 
initiale. Puisque l'analyse démontre qu'il y a une grande complémentarité entre les actions, les 
recommandations finales suggèrent un processus de mise en application qui inclut, en partie ou en 
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Enclosure En Angleterre, clôture des champs, qui s'est accompagnée du passage d'une 
forme communautaire à une forme individualiste d'économie agraire 
(Larousse, s. d.a). 
État fédéré Un État fédéral régit différents États fédérés qui disposent de leur propre 
constitution et de leurs propres lois. Il existe donc deux niveaux séparés : celui de 
l'État fédéral, et celui des États fédéraux (Le monde politique, 2014). 
Monopsone  Régime de formation des prix dans lequel un acheteur unique trouve en face de 





De toutes les activités quotidiennes que nous pratiquons, l'alimentation est parmi celles qui ont le plus 
grand impact sur notre environnement, notre santé et notre société (Hulot et autres, 2004). À travers le 
temps, de nouvelles technologies ont été développées et de nouveaux modes alimentaires ont émergé 
pour répondre aux besoins alimentaires de plus en plus élevés d'une population mondiale grandissante 
(Suzuki, s. d.). Ces changements ont apporté leur lot de bénéfices, limitant notamment une part de 
l'insécurité alimentaire, mais ils ont également occasionné divers problèmes sociaux, économiques et 
environnementaux à l'échelle internationale. La récente augmentation de la volatilité du prix des 
aliments accompagnée d'une croissance démographique dans les décennies à venir ne fait que 
complexifier l'enjeu de la sécurité alimentaire à l'échelle planétaire. (Global Panel on Agriculture and 
Food Systems for Nutrition, 2014) 
À ce jour, plusieurs études traitent de l'impact qu'ont les changements climatiques sur le système 
alimentaire mondial (Verreault, 2012), mais peu d'études s'intéressent à l'impact du système alimentaire 
et des choix des gouvernements sur nos sociétés et notre environnement. Bien sûr, il y a plusieurs 
groupes environnementaux qui présentent des guides pour aider les citoyens à travers leurs choix 
alimentaires, mais même un citoyen conscientisé se butera à de nombreux défis lorsqu'il se trouvera 
devant les étalages. Il devient donc pertinent et important que le gouvernement du Québec prenne sa 
place à travers l'enjeu alimentaire et favorise une alimentation plus durable. Au-delà du territoire 
québécois, davantage d'attention devrait être portée à la compréhension et à la mise en place d'actions 
publiques pour contribuer à une alimentation durable au niveau mondial. Cependant, les actions 
nécessaires ne semblent pas s'insérer naturellement dans l'agenda politique (Carlsson-Kanyama et 
González, 2009). L'environnement passe d'ailleurs souvent au second plan lorsque l'on se questionne sur 
une alimentation plus saine. Actuellement, la plus grande partie du financement en alimentation dans 
les pays développés est allouée à des méthodes de cultures et de productions qui ne sont 
fondamentalement pas durables (Feyder, 2015). 
Heureusement, de plus en plus de gouvernements s'intéressent activement à la question de 
l'alimentation durable. Cet essai s'insère donc dans ce cadre et a, pour principal objectif, de formuler et 
d'analyser des actions que pourrait mettre en œuvre le gouvernement du Québec pour contribuer à une 
alimentation durable mondiale, et ce, dans le respect des engagements environnementaux qu'il 
poursuit. Afin d'atteindre l'objectif principal, l'essai poursuivra également quatre objectifs spécifiques : 
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1) identifier et présenter les divers enjeux liés à l'alimentation durable, 2) situer le Québec relativement 
aux enjeux soulevés en mettant en perspective les choix alimentaires actuels du gouvernement par 
rapport à ses engagements environnementaux, 3) énoncer des actions durables qui permettraient au 
gouvernement québécois d'atteindre ses engagements environnementaux tout en contribuant à une 
alimentation durable mondiale et 4) porter une analyse critique sur les différentes actions à l'aide d'une 
grille d'analyse multicritères et identifier, sous forme de recommandations, les actions les plus adaptées. 
Il y a trois principaux critères observés dans cet essai pour assurer la qualité des sources d'informations. 
D'abord, leur diversification est assurée non seulement par une variété dans les documents consultés 
(livres spécialisés, publications gouvernementales, publications d'institutions scolaires, documentaires, 
conférences, articles scientifiques, etc.), mais également par une quantité suffisante de sources 
consultées. Ensuite, l'actualité de l'information contenue dans cet essai est défendue à travers une limite 
qui ne dépasse pas dix ans pour les informations d'ordre général et cinq ans pour les éléments 
d'actualité ou les statistiques. Une attention plus particulière est portée à l'année de publication pour les 
sources d'aspect plus politique. Finalement, l'utilisation adéquate de la documentation consultée est 
effectuée en sélectionnant des auteurs reconnus par les pairs et en respectant le protocole du Centre 
universitaire de formation en environnement et développement durable de l'Université de Sherbrooke. 
La grille d'analyse multicritères, présentée au sixième chapitre, est élaborée à partir des notions vues et 
apprises dans les cours de la maîtrise en gestion de l'environnement de l'Université de Sherbrooke. 
L'étude d'autres grilles d'analyse a permis d'affiner sa structure et son contenu. 
Cet essai débute par une définition du concept de l'alimentation durable. La relation entre l'alimentation 
et les sociétés est ensuite présentée au deuxième chapitre. Ce dernier présente l'évolution des 
comportements alimentaires, la relation avec la nourriture dans les pays développés, la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle puis la notion de vie saine pour les générations présentes et futures. Au 
troisième chapitre, l'impact du système alimentaire sur l'environnement et le régime climatique se 
décline en trois principales sections : la destruction des habitats et de la biodiversité, la diminution de la 
réserve mondiale en eau et l'émission de gaz à effet de serre (GES). L'essai se poursuit avec un chapitre 
décerné aux réalités du système alimentaire actuel. Il y est question de production, de 
commercialisation, de transformation et d'achat d'aliments, de pratiques de consommation ainsi que des 
ressources et institutions impliquées dans le système alimentaire. Le cinquième chapitre traite, quant à 
lui, du portrait de la situation alimentaire au Québec en détaillant l'évolution des politiques 
agroalimentaires au Québec, les objectifs environnementaux du Québec, la divergence entre les objectifs 
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environnementaux et les choix alimentaires et le partage des compétences des paliers 
gouvernementaux. Subséquemment, le chapitre 6 se rapporte à la formulation d'actions durables. Ce 
chapitre présente les modèles d'actions, les enjeux et les particularités à considérer ainsi que les cinq 
actions formulées dans le cadre de cet essai. Finalement, le dernier chapitre s'intéresse à l'analyse et aux 
recommandations. Plus précisément, il présente les critères et le système de notation de la grille 
d'analyse multicritères, les résultats, l'analyse des résultats ainsi que les recommandations et une 
suggestion de mise en application. 
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1 ALIMENTATION DURABLE : PRÉSENTATION DU CONCEPT 
L'alimentation durable est un concept plutôt récent qui a fait l'objet de multiples définitions dans la 
dernière décennie. La dernière, proposée par l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) à l'issue du Symposium sur la biodiversité de 2010, est la plus reconnue et utilisée à ce 
jour : 
« Les régimes alimentaires durables sont des régimes alimentaires ayant de faibles 
conséquences sur l'environnement, qui contribuent à la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ainsi qu'à une vie saine pour les générations présentes et futures. Les 
régimes alimentaires durables contribuent à protéger et à respecter la biodiversité et les 
écosystèmes, sont culturellement acceptables, économiquement équitables et 
accessibles, abordables, nutritionnellement sûrs et sains, et permettent d'optimiser les 
ressources naturelles et humaines » (FAO, 2010). 
Cette définition est survenue après plusieurs réflexions sur le défi alimentaire, dans l'optique de 
répondre aux trois piliers du développement durable. En effet, pour assurer une alimentation durable, 
les aspects social, économique et environnemental sont indissociables. Deux majeurs défis se posent 
dans la quête de l'alimentation durable pour les générations présentes et futures : le défi quantitatif et le 
défi qualitatif. Le tableau 1.1 présente une synthèse des liens qu'ont ces trois piliers du développement 
durable avec les deux principaux défis alimentaires. 




Défis quantitatifs Défis qualitatifs 
Environnemental Utiliser les ressources en accord avec les écosystèmes 
Assurer une biodiversité végétale et 
animale 
Social Combler les besoins nutritionnels de tous (limiter les inégalités) Assurer une saine alimentation 
Économique 
Maintenir le développement 
économique et l'emploi à l'intérieur 
du système alimentaire 
Optimiser le système alimentaire 
(encadrer les marchés, réguler les 
échanges et soutenir l'investissement) 
Il est d'abord crucial, d'un point de vue environnemental, de favoriser une utilisation des ressources en 
accord avec la capacité de support des écosystèmes. À titre d'exemple, cultiver le sol de manière 
intensive ne peut mener qu'à un appauvrissement de celui-ci à long terme, limitant les capacités de 
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production de cette terre. Il est également important, pour relever le défi qualitatif, d'assurer une 
biodiversité végétale et animale. D'une part, la biodiversité végétale est nécessaire pour éviter la 
propagation de maladies ou d'insectes ravageurs ainsi que pour fournir une richesse de nutriments. 
D'autre part, la biodiversité animale est critique pour le maintien des cultures végétales. Pensons 
notamment aux abeilles, qui pollinisent près du tiers des cultures vouées à l'alimentation humaine 
(Feyder, 2015). 
Le défi quantitatif de l'aspect social est de combler les besoins nutritionnels pour les générations 
présentes et futures. C'est d'ailleurs ce défi qui devra répondre à la question : comment nourrir les 
9 milliards de personnes qui peupleront la terre d'ici 2050? La question devient d'autant plus 
intéressante lorsque l'on s'interroge sur la façon dont on pourra réduire les inégalités géographiques, qui 
sont actuellement frappantes. Comment les résidents de plusieurs régions du monde peuvent être 
suralimentés alors qu'ailleurs, les famines font toujours rages? Le défi qualitatif, quant à lui, vise plutôt à 
assurer une alimentation saine pour tous, c'est-à-dire d'assurer l'accès à une variété d'aliments riches en 
nutriments. 
L'aspect économique, qui découle directement de l'aspect social, a une part importante à jouer dans 
l'atteinte d'une alimentation durable. Pour le défi quantitatif, il s'agit de maintenir le développement 
économique du secteur alimentaire tout en préservant les emplois. Pour le défi qualitatif, il s'agit plutôt 
d'optimiser le système alimentaire, en améliorant ses forces et en éliminant ses failles. C'est notamment 
à travers des actions comme l'encadrement des marchés, la régulation des échanges et le soutien aux 
investissements que ces changements pourront être apportés. 
Les deux prochains chapitres traitent de ces trois piliers du développement durable. De par leur étroit 
lien, les aspects social et économique seront traités dans un même chapitre, soit celui de l'alimentation 
et des sociétés. L'aspect environnemental sera traité dans le chapitre sur l'impact du système 
alimentaire sur l'environnement et les régimes climatiques. 
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2 ALIMENTATION ET SOCIÉTÉS 
Ce chapitre reprend les éléments sociaux et économiques de la définition de l'alimentation durable de la 
FAO. Ces éléments se déclineront en quatre sections : l'évolution des comportements alimentaires, la 
relation avec la nourriture dans les pays développés, la sécurité alimentaire et nutritionnelle et la vie 
saine pour les générations présentes et futures. Les éléments soulevés dans ce chapitre serviront ensuite 
de points de repère pour formuler et analyser des actions1. 
2.1 Évolution des comportements alimentaires 
Comme disait Nicolas Machiavel, homme politique et philosophe italien, au XVe siècle : « pour prévenir 
l'avenir, il faut connaître le passé, car les événements de ce monde ont en tout temps des liens aux 
temps qui les ont précédés ». C'est pourquoi cette section présente l'évolution des comportements 
alimentaires, dans le but de mieux comprendre le chemin qu'a emprunté l'alimentation des hommes 
dans son histoire. Les prochaines sous-sections retracent les profonds changements culturels qu'a subis 
la société humaine et présente les comportements alimentaires de la société moderne. 
2.1.1 De l'ère néolithique à l'ère préindustrielle 
D'abord, il faut savoir que l'évolution des groupes de chasseurs du Néolithique en société d'agriculteurs 
est issue d'un long processus s'étalant sur plusieurs millénaires. Durant la période néolithique, il y a 
environ dix mille ans, les hommes étaient majoritairement nomades et s'alimentaient des produits de la 
chasse, de la pêche et de la cueillette (Mazoyer et Roudart, 2005). Quelques sociétés plus sédentaires, 
principalement dans la région du Croissant fertile au Proche-Orient, profitaient d'un climat et d'un sol 
propice à la culture de quelques plantes. Ces communautés se sont tranquillement transformées en 
société d'agriculteurs. Pendant près de cinq mille ans, ce phénomène s'est répandu à plusieurs régions 
exploitables du monde, principalement en Chine, en Amérique centrale et en Nouvelle-Guinée. (Hulot et 
autres, 2004) L'augmentation de la population humaine dans ces grands foyers d'origine de l'agriculture 
nécessite alors de plus en plus d'espace, amenant les sociétés à cultiver presque toutes les terres 
exploitables avec les moyens de l'époque. Les sociétés de chasseurs-cueilleurs sont alors rapidement 
assimilées ou repoussées. Aussi, ce besoin d'espace est accentué par l'élevage d'animaux, bêtes qui ont 
initialement été attirées par les cultures et les détritus à proximité des villages, et mène à des 
                                                          
1 Ces actions seront formulées au sixième chapitre. 
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déboisements massifs qui modifient les conditions écologiques entre les régions. Il s'en suit une 
différenciation dans les formes d'agriculture, différenciation qui s'est poursuivie et a évolué au fil du 
temps. (Mazoyer et Roudart, 2005) 
La sécurité alimentaire que procure l'agriculture et la sédentarité, en comparaison avec les modes de vie 
nomade, mène à une incroyable expansion de la démographie mondiale. En effet, les cultures sur 
abattis-brûlis de l'époque sont très productives et peuvent supporter de bien plus grandes populations 
que les systèmes de prédation. Conséquemment, au cours du Néolithique, la population a décuplé. 
(Mazoyer et Roudart, 2005) Avec ces nouvelles ressources, les sociétés se perfectionnent puis raffinent 
leurs techniques et, au fil des siècles, une véritable économie s'articule autour de l'agriculture (Hulot et 
autres, 2004). Rapidement, les agriculteurs désirent augmenter leur productivité en réduisant le temps 
de travail et le nombre de travailleurs dans les champs. Ce sont les premiers balbutiements de la 
révolution industrielle. 
2.1.2 De l'ère préindustrielle à aujourd'hui 
Dès le XIXe siècle, le désir des agriculteurs à produire plus avec moins les mène à fabriquer de nouvelles 
machines à traction animale plus performantes. Parallèlement, une nouvelle vague du mouvement des 
enclosures, déjà mis en branle depuis le XVIIIe siècle, permet aux agriculteurs de s'approprier et de 
clôturer les champs. Ainsi, pour les agriculteurs ayant les moyens, le temps de travail a pu être réduit de 
moitié, menant à une superficie cultivable deux fois plus grande. Il faut toutefois noter que les disparités 
entre agriculteurs demeurent grandes à cette époque, faisant varier la capacité de production du simple 
au décuple. (Mazoyer et Roudart, 2005) 
Malgré l'augmentation de la productivité grâce à la mécanisation, les périodes d'après-guerre 
connaissent de si grands booms démographiques que l'agriculture traditionnelle ne suffit plus et se 
trouve rapidement prise dans la course au rendement. C'est l'ère des monocultures et des élevages 
intensifs, qui exigent du sol un rendement surnaturel : le sol se dégarnit de son engrais naturel. C'est 
ainsi que la modernisation s'accompagne de nouveaux outils, incluant les engrais chimiques et les 
pesticides, pour toujours produire plus. L'industrialisation mène à une mutation de la perception de la 
terre; elle devient ainsi dans la perception des hommes comme un facteur de production et un outil de 
rentabilisation. (Hulot et autres, 2004) 
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Le rendement du sol a abondamment augmenté avec l'arrivée des engrais artificiels dans les pays 
développés, laissant les machines agricoles à traction animale incompétentes devant la trop grande 
tâche. Les agriculteurs ont donc été contraints de mécaniser leurs machines pour suivre la tendance. Les 
populations rurales, désarmées dans cette course folle à la mécanisation, ont été fortement touchées et, 
encore aujourd'hui, sont fragilisées et dépendantes du système. (Hulot et autres, 2004) Ce qui a rendu 
ces agriculteurs vulnérables et dépendants du système, c'est le passage d'une agriculture de subsistance 
à une agriculture capitaliste. En quelques décennies, la chaine de valeur agroalimentaire est passée 
d'une forme simple, où la relation entre l'agriculteur et le consommateur est très rapprochée, à une 
forme complexe, où les acteurs impliqués entre l'agriculteur et le consommateur sont nombreux. 
La première forme d'agriculture à avoir existé, soit celle de subsistance, est la plus simple (figure 2.1). Les 
intrants (illustrés par les flèches vertes pleines) sont directs : ils correspondent alors à l'environnement 
et à la main d'œuvre familiale. Le trajet des aliments de l'agriculteur au consommateur (illustré par la 
flèche noire) est très court et reste majoritairement au sein d'une même famille ou d'un voisinage. Les 
extrants (flèches rouges) ne surviennent que lorsque la famille produit davantage d'aliments qu'elle ne 
consomme. 
Figure 2.1 Agriculture de subsistance (inspirée de : Bourdariat, 2011) 
La seconde forme d'agriculture, celle dite traditionnelle, est apparue lors des transitions des sociétés de 
la campagne vers la ville. Cette agriculture comporte certains intermédiaires entre l'agriculteur et le 
consommateur (figure 2.2), puisque l'urbanisation nécessite un transport des aliments entre la ferme et 
la ville. Aussi, de nouveaux intrants qui ne sont pas directement liés à la production agricole du système 




Figure 2.2 Agriculture traditionnelle (inspirée de : Bourdariat, 2011) 
L'agriculture capitaliste, que l'on connait aujourd'hui, entretient un trajet très long entre l'agriculteur et 
le consommateur (figure 2.3). Dans ce système où le premier objectif de chacun des acteurs est de 
générer le plus de profit possible, l'agriculteur n'a que très peu de contrôle sur le marché. La production 
agricole est limitée au processus de culture des plantes et d'élevage d'animaux. 
Les intrants en amont de la production agricole de l'agriculture capitaliste sont nombreux : fertilisants, 
pesticides, semences, hormones, antibiotiques, suppléments minéraux, essence pour la machinerie, etc. 
En aval, les produits de la production agricole sont d'abord achetés et transformés par une ou plusieurs 
entreprises pour ensuite être transformés et empaquetés. Ils sont finalement transportés vers des points 
de vente destinés à l'alimentation humaine. (Magdoff, 2015) 
Aussi, en même temps que le système s'est complexifié à travers l'évolution d'une agriculture de 
subsistance vers l'agriculture capitaliste, le nombre d'entreprises a été réduit considérablement. En 
effet, selon la logique productiviste, qui a graduellement émergé avec l'agriculture traditionnelle et qui 
s'est largement installée avec l'agriculture capitaliste, plus une entreprise est grande, plus elle peut jouir 
des économies d'échelles. Ainsi, elle peut vendre ses produits à un coût inférieur que les petites 
entreprises puisqu'elle a elle-même obtenu ses intrants à un prix moindre (Équiterre, 2005). Donc, 
même si les petites entreprises jouent un important rôle dans l'économie locale des régions, elles sont 




Figure 2.3 Agriculture capitaliste (inspirée de : Bourdariat, 2011) 
2.2 Relation avec la nourriture dans les pays développés 
Dans les pays développés, où l'agriculture capitaliste règne, les étapes sont nombreuses entre la 
production agricole et le consommateur. Cela vient créer un déséquilibre dans le comportement et dans 
la relation des consommateurs avec la nourriture. 
De ce fait, le défi mondial de l'alimentation durable ne devient plus seulement une question de besoins à 
combler, mais aussi une problématique liée aux comportements alimentaires modernes. En effet, 
pendant que sévissent les famines dans une partie des pays en développement, plus d'un milliard de 
personnes qui vivent dans des pays développés sont suralimentées (Roudart, 2005). Alors que l'apport 
calorique peut être de moins de 1 890 kcal/personne/jour dans certains pays les plus en développement, 
cet apport peut s'élever jusqu'à 3 770 kcal/personne/jour en Amérique du Nord et dans certains pays 
européens (figure 2.4). Rappelons qu'il s'agit de moyennes; certaines régions du globe survivent avec 




Figure 2.4 Apport calorique par pays en 2011 (kcal/personne/jour) (traduction libre de : FAO, 2011) 
D'autre part, le citoyen moyen, qui n'a plus conscience de l'origine des aliments, n'est plus en mesure de 
faire des choix éclairés une fois qu'il se retrouve devant une étagère de supermarché. La problématique 
va même au-delà de ce choix au supermarché, car un citoyen qui en a les moyens peut s'alimenter 
uniquement dans les restaurants et à travers des prêts-à-manger (Epter, 2009). Les aliments trop riches 
en gras, en sel, en sucres et autres éléments de préservation qui nous sont proposés, tant au 
supermarché qu'au restaurant, posent le paradoxe entre le contenu et la qualité de l'alimentation. 
Certains qualifient la prolifération de l'obésité d'épidémie mondiale, apportant son lot d'effets néfastes, 
notamment sur le système de la santé avec les nombreuses maladies cardio-vasculaires liées à la 
suralimentation (Griffon, 2005). 
À travers le globe, les régimes alimentaires sont donc très variés, mais la disparité entre les pays 
développés et les pays en développement en ce qui concerne l'apport en calories par personne est 
principalement liée à un fait spécifique, soit la consommation de viande. En effet, un Indien mange en 
moyenne 5 kg de viande annuelle, alors qu'un Américain en engloutira près de 120 kg durant la même 
période (Griffon, 2005). Concrètement, plus de 60 % de la viande produite sur la planète est consommée 
par 25 % de la population mondiale (Hulot et autres, 2004). Cette surconsommation de viande crée non 
seulement des risques pour la santé, mais également d'importantes conséquences sur le plan 
environnemental2. 
                                                          
2 Cet aspect sera traité à la section 3.3. 
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2.3 Sécurité alimentaire et nutritionnelle 
La définition de la FAO soutient l'idée que les régimes alimentaires durables sont nutritionnellement sûrs 
et sains. Pour ce faire, les défis sont grands alors qu'aujourd'hui, les modes de consommations sont 
souvent malsains et inéquitables. Un changement s'impose pour assurer la sécurité alimentaire et le 
droit à l'alimentation et limiter l'inégalité et l'insécurité des marchés. 
2.3.1 Sécurité alimentaire et droit à l'alimentation 
Pour l'année 2015, on estime qu'environ 795 millions de personnes dans le monde sont encore 
sous-alimentées, soit environ une personne sur neuf (FAO, 2015). Il s'agit d'une avancée, 
comparativement aux statistiques de 1990, où une personne sur sept était sous-alimentée. Par contre, 
lorsque l'on observe le tableau de la sous-alimentation dans le monde (tableau 2.1), on peut voir de 
grandes disparités entre les régions du globe. À titre d'exemple, pendant que l'Asie du Sud-Est a diminué 
la prévalence de la sous-alimentation de plus de 20 %, celle de l'Afrique Moyenne est passée de 33,5 % à 
41,3 %. Il en résulte que le droit à l'alimentation n'est pas assuré dans plusieurs pays en développement, 
d'autant plus que l'on prévoit que la population mondiale devrait être en continuelle augmentation dans 
les prochaines décennies. (FAO, 2015) Avec les limites de production des écosystèmes maintenant mieux 
définies par les scientifiques, il est louable de se demander si chaque pays sera capable de répondre à 
ces importants besoins alimentaires. 
Les notions de sécurité alimentaire et de droit à l'alimentation, apparues dans les années 1940-1950, 
faisaient principalement état de l'accessibilité physique à la nourriture. C'est dans les années 1970 que le 
concept d'accessibilité économique s'est ajouté à la notion de sécurité alimentaire. En 1990, la définition 
s'est vue complétée par l'idée d'accessibilité à une nourriture de qualité. À ce jour, le droit à 
l'alimentation est défini par l'Organisation des Nations unies (ONU) comme étant le droit, pour tous et à 
tout moment, d'avoir accès physiquement et économiquement à une nourriture suffisante (ONU, 1999). 
Aussi, bien que le nombre absolu de personnes sous-alimentées ait diminué dans la dernière décennie, 
les famines liées aux crises économiques continuent de se produire un peu partout. Par exemple, 
en 2008, la situation était critique. Le Programme Alimentaire Mondial prévoyait d'ailleurs une crise 
alimentaire mondiale imminente. Heureusement, la récession de 2009-2010 a ralenti un peu la crise, 
mais force est de constater qu'encore aujourd'hui le problème persiste. À ce jour, l'indice du prix des 
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aliments est dans les plus hauts jamais enregistré. (Verreault, 2012) L'instabilité des marchés nous oblige 
donc à maintenir nos efforts pour assurer le droit à l'alimentation à tous. (Griffon, 2005) 
Tableau 2.1 Sous-alimentation dans le monde de 1990-1992 à 2014-2016 (tiré de : FAO, 2015, p. 8) 
 
2.3.2 Iniquité des marchés 
Pour atteindre une alimentation durable mondiale, il est nécessaire de se pencher sur l'iniquité des 
marchés et de leur actuelle instabilité. En effet, plusieurs éléments peuvent mener à l'iniquité des 
marchés et avoir, au final, un impact majeur sur les pays en développement : croissance démographique, 
hausse du revenu moyen, une forte volatilité des prix et un engouement soudain pour un aliment 
spécifique. Aussi, certaines politiques peuvent maintenir les prix élevés, tels que les subventions reliées 
aux biocarburants. De plus, la demande en énergie peut parfois exercer une forte pression, déstabilisant 
ainsi les prédictions liées aux prix des aliments. (Smith, 2012) 
• Croissance démographique et hausse du revenu moyen : dans les pays émergents, où la 
croissance démographique est en augmentation et où le revenu moyen est en hausse, et dans 
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les pays développés, la demande alimentaire demeure soutenue. Cette forte demande maintient 
les prix élevés et limite le droit à l'alimentation pour une grande partie de la population des pays 
en développement. (Verreault, 2012) 
• Forte volatilité des prix : la volatilité réfère à la variation des prix à travers le temps. Une forte 
volatilité implique d'importantes fluctuations alors qu'une faible volatilité correspond à des 
variations de plus faible amplitude. La volatilité devient problématique lorsque la variation des 
prix est grande et ne peut pas être prévue à l'avance. Cela augmente l'incertitude et peut 
engendrer d'importants risques pour les producteurs, les commerçants, les consommateurs ainsi 
que pour les gouvernements. Les décisions prises dans ces cas à risque élevé ne peuvent être 
optimales. (FAO et autres, 2011) Elles entraînent bien souvent les acteurs du marché à faire des 
réserves en argent, ce qui peut décourager les investisseurs pour du financement à plus long 
terme. Dans le contexte actuel, où le prix des aliments est maintenu élevé, la volatilité affecte 
plus particulièrement la tranche la plus pauvre de la société et affecte, de manière plus générale, 
les pays en développement où la sécurité alimentaire demeure précaire (FAO et autres, 2011). 
Bien que les prix élevés peuvent bénéficier financièrement aux producteurs et aux pays 
exportateurs, les consommateurs et les pays importateurs nets sont directement touchés et 
voient leur pouvoir d'achat grandement diminué (Verreault, 2012). 
• Engouement soudain pour un produit spécifique : un bon exemple est le soudain engouement 
en Amérique du Nord et en Europe pour le quinoa dans les dernières années. Cela a 
profondément modifié l'économie des pays producteurs, comme la Bolivie et le Pérou. La qualité 
de l'alimentation des ruraux à faible revenu, qui ne sont pas des agriculteurs, a été grandement 
affectée. En effet, le quinoa, aliment riche en nutriments qui représentait la majorité de leur 
diète, coûte maintenant trop cher pour qu'ils puissent s'en procurer régulièrement. Ces ruraux 
ont donc dû se tourner vers d'autres aliments, souvent moins nutritifs que le quinoa. C'est pour 
cela que, pendant les premières années de l'engouement, plusieurs consommateurs de 
l'Amérique du Nord et de l'Europe ont décidé de refuser d'acheter du quinoa, car il s'agissait, 
selon eux, d'un choix non éthique. Mais les experts, tels que Louise Fresco, spécialiste du 
développement durable en contexte international, soutiennent que nous en sommes 
maintenant à un point où le boycottage des aliments des pays en développement n'est plus une 
solution, car il ne favorise pas l'économie locale (Fresco, 2009). C'est d'ailleurs ce qui se passe 
avec le cas du quinoa où les principaux producteurs, les petites fermes familiales des régions 
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rurales, ont vu leur revenu augmenter de façon significative avec l'engouement pour le quinoa 
(FAO, 2014). 
2.3.3 Instabilité des marchés 
Les marchés reliés à l'alimentation sont davantage instables que les autres marchés. Bien que les prix 
soient un peu plus bas que dans les dernières années, ceux-ci demeurent relativement élevés et 
imprévisibles. Quatre principales caractéristiques distinguent les marchés reliés à l'alimentation des 
autres. Il y a d'abord une production conçue par un grand nombre d'acteurs, une faible élasticité de la 
demande alimentaire, un monopsone des acheteurs, une faible concurrence et une dépendance au 
régime climatique. 
• Production conçue par un grand nombre d'acteurs : lorsque la production est conçue par un 
très grand nombre d'acteurs, chacun n'a que très peu d'influence sur les prix du marché. En 
effet, toutes les étapes intermédiaires entre la production et la consommation apportent de 
nouveaux acteurs, parfois des petites entreprises, parfois de grandes multinationales. Ces 
acteurs intermédiaires, qui s'occupent des traitements après la récolte, de l'entreposage, du 
transport, de la distribution, du commerce en gros, de la transformation, de l'emballage et de la 
vente au détail, cherchent tous à obtenir leur part du marché et à générer des profits pour leur 
entreprise. En fait, les acteurs intermédiaires cherchent chacun à survivre dans le système. 
(Martiin, 2013) 
• Faible élasticité du système : la faible élasticité de la demande alimentaire signifie que la 
variation des prix n'influence que très peu la demande. Contrairement à un marché où l'élasticité 
est élevée, le système alimentaire est donc assujetti à de fortes variations des prix. 
(Verreault, 2012) 
• Monopsone des acheteurs et faible concurrence : dans le système alimentaire actuel, il y a un 
certain monopole des acheteurs, affaiblissant la nature concurrentielle des marchés. On 
remarque également la faiblesse de la nature concurrentielle aux douanes : les droits de douane 
des produits manufacturés oscillent autour de 4 %, alors qu'ils peuvent atteindre 30 % pour les 
produits alimentaires. (Verreault, 2012) 
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• Dépendance au régime climatique : les changements climatiques affectent non seulement les 
conditions d'exploitation, mais également le succès des récoltes. À l'échelle mondiale, les 
experts soutiennent que les événements climatiques de plus en plus fréquents ont de grandes 
chances d'influencer de manière négative la production alimentaire : l'augmentation du niveau 
des mers, les sécheresses et les inondations, la salinisation des nappes phréatiques, les tempêtes 
et les tornades, les intempéries plus fréquentes et plus graves, la propagation d'agents 
pathogènes, une disparition des espèces accélérée, etc. (Feyder, 2015). Tous ces événements 
auront inévitablement un impact sur la vie des agriculteurs, des pêcheurs et des populations 
dépendantes des ressources naturelles de la forêt. Les principaux touchés seront les 
communautés vivant le long des côtes et des plaines inondables. De manière générale, les 
pauvres seront les plus touchés, puisqu'ils souffrent davantage de l'insécurité alimentaire et ils 
bénéficient de couverture d'assurance moins adéquate. (Feyder, 2015) 
En somme, tant l'iniquité que l'instabilité des marchés seront des défis à relever auxquels il sera 
nécessaire de s'adapter pour atteindre une alimentation durable mondiale. 
2.4 Vie saine pour les générations présentes et futures 
Un autre élément que présente la définition de l'alimentation durable de la FAO est que cette dernière 
doit contribuer à une vie saine pour les générations présentes et futures. Cet élément rappelle la 
démographie croissante qui est prévue d'ici 2050 et les défis qui l'accompagneront. Cette date butoir, 
qui est régulièrement utilisée comme repère, est le moment où les experts prévoient une transition 
démographique, soit « le ralentissement du rythme des naissances associé à la baisse de la mortalité », 
pour atteindre un plafonnement de la population (Griffon, 2005). À terme, entre 9 et 10 milliards 
d'humains devront être nourri au milieu du siècle présent (figure 2.5). 
Tous les systèmes alimentaires, de la production à la consommation, dépendent des ressources 
naturelles que sont l'eau, le sol fertile et la biodiversité. Ce défi de démographie croissante implique 
donc une meilleure planification à long terme de ces ressources. Les conséquences d'une agriculture 
intensive se font déjà ressentir et remettent en question la sécurité alimentaire à long terme. En effet, 
« une exploitation accrue de la biosphère grâce à une maximisation des terres cultivées et à une 
intensification de l'élevage peut provisoirement augmenter la production agricole » (Programme des 
Nations Unies pour l'environnement (PNUE), 2008). À long terme, par contre, les sols ne pourront pas 
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supporter de telles pratiques agricoles et c'est pourquoi il faut dès maintenant prévoir les moyens, que 
ce soit par le changement des pratiques agricoles ou par l'innovation technologique. 
 
Figure 2.5 Prévision de la croissance de la population mondiale (traduction libre de : Van der        
      Mensbrugghe et autres, 2009, p. 21)  
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3 IMPACTS DU SYSTÈME ALIMENTAIRE SUR L'ENVIRONNEMENT ET LE RÉGIME CLIMATIQUE 
Les avancées qui ont eu lieu depuis la révolution industrielle ont permis d'augmenter le rythme de 
production de manière extraordinaire. Cependant, lorsque l'on regarde le cycle de vie complet d'un 
aliment de la production à la consommation, on voit que cette production massive, menée par 
l'agriculture intensive, a d'importants impacts sur l'environnement. Cette section présente trois 
principaux impacts, soit la destruction des habitats et de la biodiversité, la diminution de la réserve 
mondiale en eau et l'émission de gaz à effet de serre (GES). 
3.1 Destruction des habitats et de la biodiversité 
La terre est un facteur de production rare en plus d'être sujet à de multiples usages : préservation des 
écosystèmes forestiers, établissement de parcelles agricoles, expansion urbaine, etc. (Jacquet et 
autres, 2012). La corrélation négative qui existe entre la perte d'habitat et la capacité mondiale de 
production agricole constitue un obstacle majeur à l'atteinte d'une alimentation durable. Il en est de 
même pour la diminution de la biodiversité, tant animale que végétale. 
D'abord, pour répondre aux besoins alimentaires grandissants, il faudrait, d'ici 2050, augmenter la 
surface cultivée de 33 % ou alors augmenter le rendement des terres actuelles de 66 %. Toutefois, les 
experts de la FAO soutiennent que la plupart des terres cultivables de la planète le sont déjà, mis à part 
certaines terres arables qui se trouvent sous la forêt des régions tropicales. (Griffon, 2005) En réalité, la 
plupart des terres ne sont pas aptes à produire, soient parce qu'elles sont trop froides (Nord du Canada, 
Sibérie, Himalaya, etc.), soient parce qu'elles sont trop chaudes (désert de Gobi, du Sahara, etc.) ou 
encore parce qu'elles sont trop en pentes (montagnes) ou urbanisées. De plus, ce qui se passe 
actuellement, principalement dans les pays développés et les pays en voie de développement, c'est qu'il 
faut de quatre à onze kilocalories végétales pour produire une kilocalorie de viande. En effet, lorsque 
notre consommation est composée de viande en grande quantité, on multiplie rapidement la surface 
nécessaire pour répondre à nos besoins alimentaires. En plus, ces terres qui servent à cultiver les 
céréales et les oléoprotéagineux, destinés aux animaux d'élevage, ne peuvent plus servir pour 
l'alimentation humaine. C'est d'ailleurs ce qui se passe dans les pays émergents, où l'augmentation du 
revenu moyen s'accompagne de l'accroissement de la consommation de viande, principalement de la 
volaille. (Griffon, 2005) En fait, ces pays émergents et en développement ne sont pas adaptés pour 
passer d'un modèle plus traditionnel à un modèle libéral dans une courte période de temps. Par 
exemple, en Éthiopie, les pays du nord ont implanté un système de monoculture de céréales. Au départ, 
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certains progrès ont pu être perçus et la qualité de vie des Éthiopiens s'est améliorée. Toutefois, après 
quelque temps, l'importante augmentation des récoltes a fait drastiquement chuter le prix des céréales. 
Résultat : ces céréales de l'Éthiopie se sont retrouvées en compétition avec les grands marchés 
mondiaux de céréales. Les Éthiopiens ont donc dû produire encore plus pour continuer de réaliser des 
profits. Leurs terres, complètement épuisées, sont maintenant dans un piètre état. La forte quantité 
d'engrais et la culture intensive ont fait disparaître la couche superficielle du sol, celle qui, dans le cycle 
naturel des sols, retient l'eau et les nutriments. Les cultures ne croissent plus aussi bien puisqu'elles 
n'ont plus accès à cette eau et aux nutriments. Ainsi, près de 40 000 hectares de terres disparaissent 
chaque année, laissant des milliers de petits producteurs, qui s'étaient fait promettre un avenir 
encourageant, condamnés à la disette. (Hulot et autres, 2004) En somme, s'il n'y a pas de changements 
de pratiques ou d'amélioration du rendement, cela voudrait dire qu'il faudrait complètement raser la 
forêt tropicale, rare terre cultivable restante pour subvenir aux besoins alimentaires mondiaux en 2050. 
Évidemment, cela serait dramatique pour l'environnement. 
En ce qui concerne la biodiversité, l'agriculture intensive mène à la disparition de plusieurs espèces 
végétales et animales, tant en milieu terrestre qu'en milieu aquatique. En fait, la disparition des espèces 
se fait à trois niveaux : la diversité des espèces (nombre d'espèces), la diversité génétique (à l'intérieur 
d'une même espèce, comme avec le monopole des semences du géant Monsanto) et la diversité des 
écosystèmes (Feyder, 2015). Paradoxalement, l'agriculture intensive fait même disparaître des espèces 
animales qui sont essentielles pour assurer de bonnes cultures. Par exemple, les abeilles, elles qui 
pollinisent près d'un tiers des cultures de notre consommation, sont affectées par un certain type de 
pesticides, les néonicotinoïdes. L'écosystème du système alimentaire est en fait très vulnérable, 
puisqu'environ une douzaine d'espèces animales forment près de 90 % des protéines animales 
consommées mondialement et que seulement quatre espèces végétales correspondent à la moitié des 
calories de notre alimentation (Feyder, 2015). Au contraire des grandes périodes d'extinction passées, 
celle-ci n'est pas d'origine naturelle, mais plutôt anthropique. Les experts redoutent donc qu'une 
réhabilitation, comme il y a toujours eu après une période d'extinction, ne soit pas possible cette fois 
(Ramade, 2014). 
3.2 Diminution de la réserve mondiale en eau 
Les statistiques l'indiquent : il y a de moins en moins d'eau douce disponible pour la consommation 
humaine. Tous les jours, des lacs et des cours d'eau disparaissent de nos paysages (Feyder, 2015). En 
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plus, avec les changements climatiques qui vont s'accentuer dans les prochaines décennies, il y aura une 
baisse notable dans la disponibilité de l'eau et une recrudescence des sécheresses dans les régions de 
moyenne et basse latitude semi-arides (Jacquet et autres, 2012). 
Le secteur de l'agriculture consomme à lui seul près de 70 % des ressources mondiales en eau (Hulot et 
autres, 2004). Plus précisément, il y a environ 70 % des ressources mondiales en eau qui sont consacrés à 
l'irrigation, près de 20 % sont utilisés par les entreprises et les 10 % des ressources restantes sont utilisés 
pour les usages domestiques (figure 3.1). C'est principalement le pompage servant à l'irrigation, qui 
dépasse largement la capacité de recharge des nappes phréatiques, qui fait diminuer les ressources 
mondiales en eau. Bien sûr, la consommation en eau n'est pas répartie de manière égale. Actuellement, 
il est estimé que dans les pays en développement, le pourcentage de l'eau utilisée pour l'agriculture peut 
atteindre 80 % alors qu'il oscille autour de 40 % dans les pays développés. (Feyder, 2015) Cela dénote 
une fois encore le fossé qui sépare les pays riches et les pays pauvres. 
 
Figure 3.1 Utilisation de l'eau dans le monde (tirée de : Planetoscope, 2012) 
Mis à part l'irrigation, de précieuses ressources en eau sont gaspillées lors du transport des aliments, qui 
peut parfois faire trois fois le tour de la Terre avant d'atteindre l'assiette du consommateur. L'étape de 
production alimentaire est également une source importante d'utilisation en eau. Pensons notamment 
aux céréales, qui nécessitent environ 1 000 litres d'eau pour produire une tonne. Le maïs est 
particulièrement exigeant puisque, étant une plante subtropicale, il devient rapidement gourmand en 
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eau lorsqu'il est cultivé dans les régions plus sèches ou tempérées. (Hulot et autres, 2004) Son utilisation 
comme biocarburant est donc intéressante d'un point de vue technologique, mais est très exigeante en 
eau. 
En plus de diminuer la quantité des réserves mondiales, l'agriculture intensive a également des impacts 
sur la qualité de l'eau des lacs et des cours d'eau. Les engrais, mis en trop grande quantité sur les 
cultures, s'infiltrent dans le sol et ruissellent vers les fossés et cours d'eau. Aussi, ces engrais azotés 
s'évaporent et retombent sous forme de pluies acides. Le pH de l'eau vient ainsi modifier les paramètres 
de l'eau des lacs. Cela affecte la quantité de plantes aquatiques dans les lacs ainsi que la survie de 
certaines espèces de poissons plus sensibles à leur environnement. (Hulot et autres, 2004) 
3.3 Émission de gaz à effet de serre  
La façon dont nous nous alimentons et dont nous pratiquons notre agriculture a un grand impact sur la 
quantité d'émission de GES. Il est estimé que l'agriculture contribue pour environ un tiers des émissions 
mondiales. Elle modifie non seulement la température de l'atmosphère, mais également le climat. 
« Plusieurs causes expliquent ce phénomène : le brulis de la forêt, la déforestation, le labour, l'irrigation, 
le recours à des engrais azotés et enfin les émissions de méthane par les animaux ruminants » 
(Feyder, 2015). Avec la mondialisation du système alimentaire s'ajoutent également le transport, 
l'entreposage (réfrigération), l'emballage et la production de déchets, des étapes exigeantes en énergie 
et polluantes en terme de GES. Les deux principales sources d'émissions, en pourcentage, sont la 
déforestation ainsi que l'élevage des bovins. Dans un premier temps, la déforestation, induit par le 
changement d'affectation du sol, contribue à elle seule à environ 15 à 20 % du total des émissions de 
GES (Fonds mondial pour la nature (WWF), 2007). Que ce soit le remblai de marais pour leur mise en 
culture, la coupe intensive dans la forêt vierge amazonienne ou la conversion de forêts vierges en 
plantation d'huile de palme, c'est le dégagement du dioxyde de carbone (CO2), qui est normalement 
stocké dans la couche supérieure du sol, qui est le plus problématique. (Feyder, 2015) Dans un deuxième 
temps, près du 2/3 des émissions de GES liées à l'agriculture sont dues à l'élevage des bovins (Rousseau 
et autres, 2009). Cet élevage contribue de manière significative aux émissions puisque, à travers leur 
digestion, ces animaux relâchent du méthane, un gaz 23 fois plus puissant que le CO2. L'élevage 
d'animaux produit également de l'oxyde d'azote, qui est quant à lui 300 fois plus nocif pour l'atmosphère 
que le CO2, à travers la production de lisier et de fumier. (Feyder, 2015) Il faut aussi rappeler que 
l'augmentation du niveau de vie dans les pays en développement pourrait générer un accroissement de 
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près du double de la demande en viandes et produits laitiers, entraînant ainsi une augmentation des 




4 SYSTÈME ALIMENTAIRE ACTUEL 
Le système alimentaire mondial comprend une panoplie d'acteurs, comme des producteurs, des 
entreprises, des institutions financières et des organismes publics et privés. Ceux-ci évoluent dans un 
espace donné et participent à la création de biens et de services alimentaires pour les consommateurs à 
l'intérieur ou à l'extérieur de leur zone d'activité. (Verreault, 2012) En soi, le système alimentaire est 
défini par la production, la commercialisation, la transformation et l'achat d'aliments ainsi que par les 
pratiques de consommation, les ressources et les institutions impliquées dans ces processus (Global 
Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition, 2014). 
4.1 Production 
Avec la mondialisation, il y a eu une transition de la gouvernance de l'agriculture mondiale des Nations 
Unies aux mains de l'Organisation mondiale du commerce (OMC). Cela a des impacts non négligeables. 
En effet, la production alimentaire n'est plus dirigée dans le but de favoriser le plus grand bien pour tous, 
mais plutôt par un mode de pensée qui croit que « certaines régions du monde bien dotées sur les plans 
climatique, agronomique ou technique, ont vocation à nourrir la population de celles qui le sont moins ». 
Au contraire, les pays qui ont peu de moyens, mais ont un climat favorable aux produits tropicaux 
devraient uniquement se spécialiser dans ce type de produit et en produire de manière massive. La carte 
mondiale des onze plus grandes productions illustre le résultat de cette mondialisation (figure 4.1). Dans 
ce système, les petites productions vivrières ont peine à survivre, spécialement dans les pays en 
développement, où l'agriculture d'exportation domine. (Parmentier, 2014) 
4.2 Commercialisation 
Les circuits courts de commercialisation alimentaire sont rares et difficiles à mettre en œuvre dans le 
système actuel. En effet, la mondialisation ne favorise pas ce type de commercialisation où il y a un seul 
intermédiaire entre le producteur et le consommateur. Les politiques de souveraineté alimentaire sont 
également limitées dans ce système. Plusieurs experts décrient l'important déséquilibre qui existe dans 
l'application des règles commerciales. En effet, ces règles sont appliquées sur l'ensemble de la 





Figure 4.1 Les grandes productions agricoles mondiales (tirée de : Cheyvialle, 2011) 
4.3 Transformation et achat d'aliments 
De grandes inégalités existent par rapport au pouvoir d'achat alimentaire, tant au niveau mondial qu'à 
l'échelle des personnes. Les grandes multinationales illustrent bien cette inégalité; plus elles génèrent de 
profits, plus elles se permettent d'acheter des concurrents dans le but d'engendrer encore plus de 
profits. Elles font d'ailleurs d'énormes économies d'échelle, surtout dans le cas des aliments transformés. 
À titre d'exemple, le cacao subit d'importantes transformations et il est souvent mélangé à d'autres 
matières premières avant d'atteindre le consommateur final. Ainsi, pour le chocolat, il faut non 
seulement du cacao, mais également du lait, du sucre et d'autres aliments variés. (Gouin, 2007) En ce qui 
a trait aux personnes, plus un ménage est pauvre, plus la part de son budget consacrée à l'alimentation 
est grande (Caillavet et autres, 2009). Les aliments auxquels ce ménage a accès sont également moins 
variés et, souvent, de moindre qualité nutritionnelle. 
4.4 Pratiques de consommation 
Dans le système alimentaire actuel, la malnutrition règne. D'une part, la sous-alimentation est 
prédominante dans les pays en développement et, d'autre part, l'apport de nutriments inadapté aux 
besoins (trop de matières grasses, trop de sucre, etc.) est un fléau dans plusieurs pays développés. En 
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effet, comme mentionné à la section 2.2, la relation avec la nourriture dans les pays développés est 
pernicieuse. 
4.5 Ressources et institutions impliquées dans le processus 
L'échec des politiques alimentaires résulte de la complexité du système alimentaire. Pour s'attaquer au 
problème, il ne suffit pas de cibler un seul secteur. En effet, le système alimentaire est doté de nombreux 
acteurs et d'intérêts commerciaux divers. Dès lors que l'on essaie d'intervenir sur plusieurs fronts, on fait 
rapidement face à la lenteur des démarches et à l'interdépendance des éléments du système 
alimentaire, qui est soumis à plusieurs variations en même temps (Verreault, 2012). 
Pour Jean Zigler, ancien rapporteur pour le droit à l'alimentation de l'ONU, les solutions pour mettre fin à 
la problématique mondiale de l'alimentation sont bel et bien existantes et il serait possible de les mettre 
en œuvre dès maintenant. Toutefois, selon Zigler, le principal frein à la mise en place de ces solutions 
demeure l'absence de volonté politique de la part des gouvernements qui continuent plutôt d'alimenter 
les puissants intérêts économiques actuels. (Verreault, 2012) En effet, peu d'efforts sont dirigés à faire 
un lien entre l'agriculture et le système alimentaire et le choix des consommateurs (Global Panel on 
Agriculture and Food Systems for Nutrition, 2014). Au niveau mondial, la notion de free rider3 apparaît 
lorsque certains pays, plus influents, rechignent à poser les actions nécessaires pour contrer la faim dans 
le monde. Les politiques internationales échouent alors, puisque plusieurs pays profitent du fait que de 
grandes puissances mondiales n'agissent pas pour ne pas agir et ne pas respecter leurs engagements à 
leur tour. L'excuse est facile, d'autant plus que les gouvernements ne sont pas prêts à faire des sacrifices 
maintenant pour des gains qu'ils jugent incertains à long terme. (Field et Olewiler, 2011) 
De plus, l'encadrement administratif et politique en matière d'agriculture dans les pays développés a 
tendance à être délaissé au détriment du pouvoir des marchés. Pourtant, pour atteindre une 
alimentation durable mondiale, les politiques agricoles ne devraient pas être fondées sur le marché, 
mais plutôt sur l'objectif de nourrir tous les êtres humains. (Fumey, 2008) 
En ce qui concerne les ressources, il n'y a pas de consensus quant à leur utilisation. En effet, les 
représentants des pays en développement sont irrités quand le reste de la planète les accuse de mettre 
en danger les ressources du globe. Ils rappellent que les pays développés ont largement pillé les 
                                                          
3 Un free rider (parfois appelé passager clandestin en français) est une personne ou une organisation qui bénéficie 
ou cherche à bénéficier, d'une façon ou d'une autre, des efforts des autres sans offrir une contribution similaire 
(Oxford University Press, 2016). 
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ressources par le passé et qu'il serait injuste, surtout avec le peu de moyens qu'ils ont, qu'ils doivent se 
priver. (Abdelmalki et Mundler, 2010) Il faut également comprendre que les pays en développement ont 
des priorités qui diffèrent des pays développés; la nécessité de se nourrir passe inévitablement avant la 
protection de l'environnement. Il est facile pour les pays développés de leur répondre que pour assurer 
une certaine durabilité en matière d'alimentation, il faut inévitablement passer par la protection et la 
conservation de l'environnement à travers nos pratiques. 
La responsabilité d'une alimentation durable doit-elle revenir à ceux qui en ont les moyens? Suivant 
l'idée du principe de responsabilité commune, mais différenciée (ONU, 1992), on pourrait être portée à y 
croire. Ainsi, le Québec, en tant qu'état fédéré industrialisé, aurait une part de responsabilité dans la 
mise en place d'un système alimentaire plus durable. Certes, même si cette responsabilité demeure 
limitée, vu le poids du Québec dans le système international, son apport pourrait être un levier pour 
amener des joueurs plus prépondérants à prendre la leur. 
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5 PORTRAIT DE LA SITUATION ALIMENTAIRE AU QUÉBEC 
Comme l'a révélé le rapport Pronovost en 2008, issu de la Commission sur l'avenir de l'agriculture et 
l'agroalimentaire québécois (CAAAQ), la situation agricole au Québec est remise en doute, questionnée 
et, dans certaines mesures, en crise (CAAAQ, 2008). 
Ce chapitre présente des éléments de réponse à ce portrait actuel de la situation alimentaire au Québec 
en quatre points : évolution des politiques agroalimentaires au Québec, objectifs environnementaux, 
divergence entre les objectifs environnementaux et les choix alimentaires puis partage des compétences 
des paliers gouvernementaux. Les éléments présentés dans ce chapitre serviront de bases pour la 
formulation d'actions appliquées aux réalités du Québec. 
5.1 Évolution des politiques agroalimentaires au Québec 
L'agriculture a grandement influencé l'occupation du territoire depuis la colonisation du Québec. 
Initialement, l'habitant était le principal acteur du développement du Québec, appuyé par l'Église 
Catholique. L'agriculture a donc façonné notre paysage culturel et a assuré la subsistance de la 
population québécoise jusqu'au début du XXe siècle (Poirier, 2010). En effet, ce n'est que depuis la 
Première Guerre mondiale que le système agroalimentaire du Québec a réellement évolué pour devenir 
ce qu'il est aujourd'hui (Équiterre, 2005). 
L'industrialisation et la spécialisation ont amené de plus en plus de fermiers à devenir ouvriers et à 
délaisser leurs terres puisqu'ils avaient de la difficulté à obtenir un revenu suffisant. En effet, pour 
gagner un revenu décent, il fallait, à l'époque, investir massivement dans la mécanisation. La plupart des 
agriculteurs, n'ayant pas ce montant de départ, ont été attirés vers les villes. Cette importante 
urbanisation, au Québec et ailleurs, a alors fait croître la demande alimentaire urbaine, exigeant des 
petits agriculteurs encore actifs d'augmenter massivement leur production pour subvenir aux besoins 
des villes québécoises et celles de l'Europe. La reprise agricole de l'Europe quelques années après la 
guerre a toutefois laissé ces producteurs dans une situation de surproduction. Cette époque 
financièrement difficile pour les agriculteurs québécois a donné naissance à différentes formes 
d'organisations pour faire valoir leurs intérêts : des coopératives et des unions syndicales. (Poirier, 2010) 
Après la Deuxième Guerre mondiale, il y a eu un regain économique et une consommation de masse. Les 
Trente glorieuses, ces trois décennies de prospérité d'après-guerre, ont fait augmenter le revenu des 
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employés des industries de près de 400 %. Néanmoins, les agriculteurs n'ont pas vu leur revenu 
augmenter; l'inflation de tous les autres domaines exigeait d'eux qu'ils produisent plus, entraînant ainsi 
encore plus de pauvreté au sein des familles d'agriculteurs. 
Élu en 1944, le gouvernement de l'Union nationale de Maurice Duplessis propose un financement 
gouvernemental de l'agriculture par le biais du Crédit Agricole. Cette aide financière n'empêche pas 
l'endettement des producteurs qui doivent transformer leurs fermes traditionnelles en fermes modernes 
pour survivre. Ils doivent investir massivement dans la modernisation des installations alors que, en 
comparaison, le prix des denrées alimentaires sur le marché demeure très bas. Concrètement, plus la 
production est élevée, plus l'offre finale augmente et fait diminuer les prix des produits agricoles. En 
somme, ce Crédit Agricole n'a pas réussi à compenser l'augmentation des dépenses, qui ont augmenté 
en moyenne de 600 % en 30 ans. (Poirier, 2010) 
C'est à partir de ce constat que l'Union des cultivateurs catholiques (UCC), un syndicat créé en 1924 
(Guay, s. d.) et issu de la période de crise suivant la Première Guerre mondiale, a décidé de mener une 
vaste campagne contre le gouvernement Duplessis pour la mise en place d'une politique sur la gestion 
de l'offre. Leur demande de reconnaître le producteur à sa juste valeur était toutefois difficile à 
promouvoir face aux grandes entreprises de distribution et de transformation qui avaient un énorme 
pouvoir. En effet, les entreprises privées avaient beaucoup de liberté au temps de Duplessis alors que le 
marché n'était pas règlementé. C'est pourquoi l'UCC revendiquait la mise en place de « mécanismes 
législatifs qui freineront le pouvoir grandissant des entreprises en amont et en aval [...] ». (Poirier, 2010) 
Assumant finalement la crise agricole en cours, le gouvernement Duplessis met en place la Commission 
Héon ayant pour but d'étudier la question de la mise en marché. La conclusion du rapport de cette 
commission est claire : il y a trop de petites fermes. Pour répondre à la demande alimentaire, il vaudrait 
mieux avoir 40 000 fermes bien équipées que 140 000 utilisant des méthodes dépassées. L'UCC se 
réjouit de ce constat qui mène à une législation sur la mise en marché des produits agricoles. Toutefois, 
la satisfaction de l'UCC ne dure pas longtemps lorsqu'elle constate que les grandes entreprises de 
distribution et de transformation réussissent à influencer la loi et à y intégrer plusieurs imprécisions et 
exceptions, amoindrissant ainsi le pouvoir de régulation de cette loi. Seuls les gros producteurs qui ont 
suivi la vague d'industrialisation s'en sortent à travers les nouveaux critères spécifiques de production 
basés sur les exigences de l'industrie. (Poirier, 2010) 
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En 1960, le gouvernement libéral de Jean Lesage arrive au pouvoir et met sur pied le Conseil 
d'orientation économique du Québec. En 1965, le gouvernement lance la Commission April afin 
d'étudier les actions à mettre en place pour baliser les revenus des agriculteurs. Le rapport de cette 
Commission conclut que, pour augmenter le revenu des producteurs, l'agriculture québécoise doit 
davantage s'ouvrir sur les marchés extérieurs. Le rapport soutient également que, pour survivre, les 
fermes doivent être restructurées : plus grandes surfaces, plus de production, plus d'engrais chimiques 
et plus de mécanisation. En même temps, pour éviter la chute des prix, les associations de producteurs 
sont encouragées, à travers des agences de vente, à centraliser l'offre de produits avec l'implantation 
d'un système de quotas. Bien que le gouvernement libéral est très interventionniste, spécialement dans 
le secteur agricole avec les multiples institutions (Régie des marchés agricoles, Plans conjoints, Office du 
Crédit Agricole et Programmes extraordinaires de soutien à l'agriculture), de nombreuses lacunes 
organisationnelles demeurent et remettent en question l'efficience de la planification agricole du 
gouvernement Lesage. (Poirier, 2010) 
Dès 1972, l'UCC devient l'Union des producteurs agricoles (UPA). Cet organisme a, selon la Loi sur les 
producteurs agricoles (RLRQ, c. P-28), le mandat de représenter syndicalement les producteurs agricoles 
québécois. Quelques années plus tard, à la fin des années 70, le gouvernement de René Lévesque 
instaure la Loi sur la protection du territoire agricole (LPTA) (L.Q. 1978, c. 10) qui a pour but de mieux 
planifier l'aménagement du territoire en limitant l'étalement urbain et la spéculation foncière. La 
Commission de la protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) est l'organisme responsable 
d'appliquer la loi. Plus concrètement, elle est chargée de permettre ou refuser une construction puis 
d'évaluer les demandes d'exclusion ou d'inclusion d'une portion du territoire de la zone agricole. 
En 1997, il y a une réforme de la LPTA. Elle devient la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles (LPTAA) (RLRQ, c. P-41.1). La principale modification consiste en l'obligation, de la part des 
municipalités sous le contrôle des municipalités régionales de compté (MRC) et du gouvernement, de 
prendre en considération l'article 1 de la LPTAA dans leur réglementation d'urbanisme local. Elles 
doivent ainsi protéger et développer les activités agricoles dans une perspective de développement 
durable. (Poirier, 2010) 
Ce n'est que quelques années plus tard, lors de la réforme de la LPTAA en 2001, que la définition du 
développement durable est ajoutée. Dans cette réforme, on donne également le pouvoir aux MRC 
d'exercer un contrôle intérimaire sur les utilisations du sol, les nouvelles constructions et le 
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morcellement des lots. La réforme de 2004 laisse quant à elle plus de place à la participation publique en 
ce qui a trait aux questions des usages agricoles du zonage. (Poirier, 2010) 
5.2 Objectifs environnementaux au Québec 
Le gouvernement du Québec a annoncé, plus tôt cette année, ses ambitions en matière de réduction des 
gaz à effet de serre (tableau 5.1). Avec un objectif de réduction de 37,5 % relativement à 1990 d'ici 2030, 
cible qui a été amenée à Paris lors de la Conférence des Parties sur le climat, le Québec devient la 
province avec la cible la plus ambitieuse au pays. Pour atteindre ce 37,5 %, la première étape du 
gouvernement est de réduire ses émissions à la hauteur de 20 % sous 1990 d'ici 2020. À plus long terme, 
le Québec s'est engagé, conjointement avec l'Ontario et la Californie, à réduire ses émissions de GES de 
plus de 80 % d'ici 2050. C'est notamment à travers le marché du carbone que le gouvernement souhaite 
atteindre ces objectifs à plus long terme. (Shields, 17 septembre 2015) 
Tableau 5.1 Objectifs environnementaux du Québec 
Année cible Objectifs de réduction des émissions de GES (%) Année de référence 
2020 20 % 1990 
2030 37,5 % 1990 
2050 80-95 % 1990 
Selon David Heurtel, ministre du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MDDELCC), il faut d'abord s'attaquer au secteur qui contribue le plus à 
l'émission de GES, soit les transports. Il précise tout de même que l'atteinte des objectifs ne pourra pas 
être réalisée sans le développement d'entreprises et de nouvelles technologies, et ce, pour tous les 
secteurs confondus. (Shields, 17 septembre 2015) Certaines « mesures qui viseront à encourager des 
changements de comportements individuels » sont également dans la mire du Comité-conseil sur les 
changements climatiques, partenaire et conseiller du gouvernement. 
Le MDDELCC présente, dans son Plan d'action 2013-2020 sur les changements climatiques 
(MDDELCC, 2012), certains objectifs environnementaux reliés à l'agriculture. Regroupés sous l'action 
« 3.5 Contribuer au développement d'une agriculture durable », ces objectifs concernent 
essentiellement l'utilisation d'énergie et les engrais chimiques, et ce, bien que l'élevage soit ciblé comme 
principal émetteur de GES en agriculture au Québec. En effet, la vision pour 2020 traite surtout 
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d'amélioration du système de chauffage des serres et d'énergies renouvelables, limitant la dépendance 
aux énergies fossiles. Le document présente également une série de priorités pour chaque action. Pour 
l'action 3.5, la priorité est d'« outiller les agriculteurs pour mieux gérer les émissions de GES des cultures 
et des élevages » (MDDELCC, 2012). Il s'agit, en fait, de promouvoir une meilleure gestion des engrais 
minéraux et des fumiers. Pour ce faire, la diffusion de l'information et le partage des connaissances sont 
préconisés. (MDDELCC, 2012) 
La Stratégie gouvernementale de développement durable pour la période 2015-2020 présente aussi 
certains objectifs reliés à l'alimentation et l'environnement. À travers l'objectif « 2.5 Aider les 
consommateurs à faire des choix responsables », le gouvernement vise à accroître « le nombre de 
mesures ou de projets qui visent à intégrer des externalités environnementales dans le prix des biens et 
des services ». Le gaspillage alimentaire est également une notion pour laquelle le gouvernement 
souhaite accroître la diffusion d'informations. (MDDELCC, 2015a) 
5.3 Divergence entre les objectifs environnementaux et les choix alimentaires 
Maître Jean-François Girard, avocat au Centre québécois du droit de l'environnement, constate, comme 
plusieurs autres défenseurs de l'environnement, que le ministère québécois de l'Environnement peine, 
de par ses choix politiques, à réaliser sa mission initiale de protection environnementale 
(Robillard, 1er décembre 2015). Les quelques efforts mis en place depuis 1990 pour améliorer la qualité 
de l'environnement au Québec ont principalement été réalisés dans le secteur de l'industrie, le secteur 
du chauffage résidentiel, commercial et institutionnel et celui des déchets. Ces efforts ont mené à une 
réduction globale des émissions de GES entre 1990 et 2012. Toutefois, le secteur de l'agriculture a, pour 
sa part, vu ses émissions de GES augmenter de près de 4 % pour la même période de temps (annexe 1). 
Le gouvernement attribue principalement cette augmentation à l'utilisation et la gestion des sols 
agricoles. (MDDELCC, 2015b) 
Avec des émissions fluctuantes4 et inégales entre les secteurs d'activités au Québec, il devient manifeste 
que le rythme de réduction des émissions de GES ne sera pas suffisant pour atteindre les objectifs 
annoncés. D'autant plus qu'en matière d'alimentation et d'agriculture, la plupart des décisions et actions 
mises en œuvre ne sont pas conséquentes avec les objectifs environnementaux. Quelques éléments 
expliquent cette divergence. 
                                                          
4 Entre 2012 et 2013, les émissions québécoises de GES ont augmenté, passant de 81,6 à 82,6 millions tonnes 
d'équivalents CO2 (Shields, 17 septembre 2015). 
32 
 
5.3.1 Manque de soutien économique 
D'abord, Marcel Groleau, président de l'UPA, estime que le gouvernement ne met pas assez de l'avant 
l'agriculture et l'agroalimentaire dans sa stratégie de développement économique. Il déplore le fait 
qu'aucun autre secteur sélectionné pour cette stratégie ne génère autant de retombées que l'agriculture 
et l'agroalimentaire. (Arsenault, 1er décembre 2015) Aussi, Philippe Couillard, premier ministre 
québécois, place le Partenariat Transpacifique au sein des grandes priorités économiques du Québec 
(Ministère des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF), 2015). Et pourtant, la signature du 
Partenariat Transpacifique, par le gouvernement fédéral, inquiète plusieurs acteurs de l'alimentaire 
québécois et remet en doute la place de l'alimentation dans les priorités du gouvernement. En effet, 
comme le notent l'Union paysanne et certains autres groupes œuvrant dans le milieu, le Partenariat 
Transpacifique fait tomber plusieurs mesures de protection des marchés et risque d'affecter trois des 
grandes productions alimentaires au Québec : le lait, les œufs et la volaille (Union paysanne, 2015). En 
somme, le manque de soutien économique pour les secteurs de l'agriculture et de l'agroalimentaire 
laisse les producteurs dans une position difficile où les objectifs environnementaux ne sont pas une 
priorité. 
5.3.2 Diminution des inspections environnementales 
Ensuite, pour s'assurer de l'atteinte des objectifs environnementaux fixés, il est important d'effectuer 
certains suivis. Ce n'est pas cependant pas la direction que semble prendre le gouvernement du Québec. 
En effet, ses cibles d'inspections environnementales n'ont pas été atteintes en 2014 et il prévoit même 
diminuer le nombre d'inspecteurs environnementaux dans les prochaines années. 
(Robillard, 1er décembre 2015) La population québécoise, qui se réjouissait récemment de l'annonce du 
gouvernement concernant l'interdiction de plusieurs pesticides néfastes pour l'environnement, devrait 
plutôt être inquiète (Gentile, 21 novembre 2015). En effet, le suivi du bilan annuel des ventes de 
pesticides est parmi les programmes qui ont le plus raté leurs cibles d'inspection. En outre, le contrôle 
d'épandage des déjections animales et le contrôle des industries alimentaires n'atteignent pas plus les 
cibles fixées pour la période 2014-2015. (Robillard, 1er décembre 2015) 
5.3.3 Programmes d'aide financière et législation inadaptés 
Finalement, les principaux programmes d'aides financières offerts aux agriculteurs et la législation 
actuelle en matière d'agriculture n'encouragent pas le développement de pratiques durable et, de 
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manière plus générale, ne favorisent pas l'atteinte des objectifs environnementaux. La majorité des 
programmes de prêts et de subventions sont en effet davantage destinés à l'agriculture intensive 
puisque les critères de sélection sont principalement basés sur la superficie cultivée ou le volume des 
récoltes. (CAAAQ, 2008) 
5.4 Partage des compétences des paliers gouvernementaux 
Cet essai étudie le rôle du gouvernement du Québec, en tant qu'état fédéré, relativement à 
l'alimentation durable mondiale. Plusieurs compétences gouvernementales sont concernées par la 
question, tant au niveau fédéral que provincial : l'agriculture, l'éducation et la santé. 
5.4.1 Agriculture 
L'agriculture est, selon la Loi constitutionnelle de 1867 (30 & 31 Victoria, c. 3), une compétence partagée 
entre le gouvernement fédéral et les provinces. Ainsi, les provinces ont le pouvoir de créer des lois en 
lien avec l'agriculture, tant que celles-ci n'outrepassent pas les lois produites par le Parlement canadien. 
Le gouvernement fédéral touche, de manière générale, a deux seuls éléments de l'agriculture, soit les 
accords internationaux et les produits phytosanitaires. Les responsabilités du gouvernement provincial 
sont moins bien définies. Il est donc responsable d'à peu près tout le reste, dont certains aspects 
environnementaux de l'agriculture. (Dugas, 2013) Cinq ministères québécois sont concernés par 
l'agriculture. 
D'abord, le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec (MAPAQ) a pour 
mission de favoriser une offre alimentaire de qualité et de promouvoir le secteur de l'alimentation dans 
une perspective de développement durable. Plusieurs lois et organismes relèvent du MAPAQ : 
• la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) (RLRQ, c. P-41.1); 
• la Loi sur les appellations réservées et les termes valorisants (RLRQ, c. A-20.03); 
• la Commission de la protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ); 
• la Financière agricole du Québec; 
• la Régie des marchés agricoles et alimentaires du Québec. (Dugas, 2013) 
Ensuite, le ministère des Affaires municipales et de l'Occupation du territoire (MAMOT) œuvre à 
revitaliser les régions, entre autres, par la mise en place de programmes de financement pour des 
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projets en agroalimentaire. Aussi, les MRC, régies par la Loi sur les compétences municipales du MAMOT 
(RLRQ, c. C-47.1), sont à même de mettre en place des règlements relatifs à l'environnement puis des 
programmes qui peuvent soutenir la relève agricole5. (Dugas, 2013) 
Puis, le ministère du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques (MDDELCC) régit certaines lois et certains règlements qui touchent les activités de 
l'alimentation durable. On pense notamment à : 
• la Loi sur la qualité de l'environnement (RLRQ, c. Q-2) et son Règlement sur les exploitations 
agricoles (RLRQ, c. Q-2); 
• la Loi sur le développement durable (RLRQ, c. D-8.1.1); 
• et la Loi sur les pesticides (RLRQ, c. P-9.3). (MDDELCC, 2015c) 
Enfin, dans une moindre mesure, les ministères de l'Énergie et des Ressources naturelles (MERN) et des 
Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) peuvent être appelés à intervenir sur des enjeux spécifiques 
reliés à l'agriculture. 
5.4.2 Éducation 
L'éducation est une compétence exclusive aux provinces (Parlement du Canada, s. d.). Le ministère de 
l'Éducation, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche (MEESR), se charge notamment du régime 
pédagogique de l'éducation préscolaire, de l'enseignement primaire et de l'enseignement secondaire. Il 
est responsable des matières enseignées dans ces niveaux de scolarité. Le ministère aussi est actif en ce 
qui concerne les habitudes et les connaissances alimentaires en milieu scolaire à travers sa 
Politique-cadre pour une saine alimentation et un mode de vie physiquement actif (Veille action, 2015). 
5.4.3 Santé 
Le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) est, au niveau provincial, compétent en matière 
de santé. Il peut « proposer à l'État et aux autres acteurs sociaux des priorités d'intervention pour agir 
positivement sur les conditions qui favorisent la santé et le bien-être de la population ». Le ministère 
met également en place des campagnes d'information dédiées aux citoyennes et citoyens. Le Portail 
                                                          
5 Bien qu'elles peuvent utiliser divers moyens pour soutenir les fermes agricoles, les MRC ne peuvent pas intervenir 
directement sur les questions agricoles. 
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santé mieux-être du site internet du MSSS donne des conseils en matière d'alimentation saine et 




6 FORMULATION D'ACTIONS DURABLES 
Depuis des décennies, les états riches et moins riches tentent d'instaurer un partenariat mondial pour le 
développement. Force est de constater que c'est un échec, comme l'a observé Ban Ki Moon, secrétaire 
général des Nations unies. « Pour conjurer cette fatalité, il convient de tirer les leçons de ce qui ne 
marche pas et, parallèlement, de parachever ce qui marche et d'en faire le moteur des tâches encore à 
accomplir » (Abdelmalki et Mundler, 2010). 
6.1 Modèles d'actions 
Pour contribuer à une alimentation durable mondiale, certains diront spontanément qu'il ne suffit que 
d'adopter une alimentation végétarienne. En étudiant le sujet plus profondément, on se rend vite 
compte que ce n'est pas aussi simple, facile d'application et bien accepté socialement. Cette section 
présente d'abord trois modèles d'actions qui ont été mises en œuvre et qui pourront inspirer, par la 
suite, la formulation d'actions réalistes et pouvant être coordonnées par le gouvernement du Québec. La 
deuxième sous-section présente d'ailleurs les enjeux à considérer dans la formulation des actions 
contribuant à une alimentation durable mondiale. 
6.1.1 Programme URBACT 
URBACT est un programme européen qui existe depuis une dizaine d'années et qui a pour mission de 
créer une plateforme de collaboration entre plusieurs villes de l'Europe afin de développer des solutions 
durables face aux divers défis des zones urbaines. En tout, c'est 550 villes, dans 29 pays6, incluant plus 
de 7 000 parties prenantes à travers l'Europe qui participent au programme. Il s'agit d'un instrument de 
la Politique de cohésion 2014-2020 de la Commission européenne, cofinancée par le Fonds européen de 
développement économique et régional. Les principaux objectifs d'URBACT lll7 sont : 
• de développer la capacité des villes à élaborer des politiques urbaines de développement 
durable à l'aide de processus participatifs; 
• de bonifier la conception des politiques et des pratiques urbaines durables dans les villes; 
• d'améliorer la mise en œuvre de stratégies et d'actions urbaines intégrées et durables dans les 
villes; 
                                                          
6 Les 29 pays comprennent les 27 États membres de l'Union européenne ainsi que la Suisse et la Norvège. 
7 Suivant URBACT l et ll, URBACT lll couvre la période 2014-2020. 
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• et de s'assurer que les parties prenantes, incluant les décideurs, ont accès aux connaissances et 
aux savoir-faire concernant tous les aspects du développement urbain durable. 
Pour atteindre ces objectifs, le programme utilise trois types d'interventions : les échanges entre les 
membres, le renforcement des capacités puis la collecte et la diffusion des informations. (URBACT, 2015) 
Entre 2012 et 2015, plusieurs villes, dont Lyon en France, se sont intéressées plus précisément à la 
question de l'alimentation durable. En effet, une partie du programme URBACT visait à promouvoir un 
système alimentaire responsable. Pour ce faire, dix villes européennes étaient amenées à se rencontrer 
chaque trimestre pour discuter et échanger sur la question. À terme, cette partie du programme avait 
pour but de définir les bonnes pratiques menant à une alimentation durable et de mettre en place des 
plans d'action au niveau local. Concrètement, le programme s'est déroulé en trois étapes. D'abord, 
en 2013, les villes participantes se sont afférées à identifier les acteurs locaux qui travaillaient déjà sur la 
problématique de l'alimentation. À cette étape, la ville de Lyon a découvert que plusieurs initiatives, soit 
plus de 150, existaient déjà sur son territoire. Ensuite, après avoir formé divers groupes de travail, les 
villes ont travaillé sur la définition des termes reliés à l'alimentation durable en milieu urbain. Ils se sont 
vite rendu compte que, entre les pays du nord de l'Europe et ceux du sud, il existe de grandes disparités 
quant aux perceptions et définitions. Puis, les rencontres de travail, accompagnées de visites de sites 
pour voir des exemples concrets en matière de production et restauration durables, se sont multipliées 
et ont donné naissance à un guide synthèse. Ce guide national rassemble toutes les expériences vécues 
par les villes, les bonnes pratiques et les leçons à tirer. À Lyon, l'alimentation durable est désormais 
incluse dans le programme politique de la ville. De plus, un document sur l'alimentation durable à Lyon, 
dédié aux décideurs, a été publié en mai 2015. Un des principaux messages de ce document est qu'il faut 
intervenir aux différents niveaux de la chaîne alimentaire. (Pelligrino, 2015) 
6.1.2 Vision alimentaire de la Nouvelle-Angleterre pour 2060 
Plusieurs intervenants du milieu de l'alimentation dans l'État de la Nouvelle-Angleterre, dans le nord-est 
des États-Unis, croient qu'il est capital de se doter d'une vision alimentaire à long terme. Ils ont donc fait 
l'exercice d'imaginer et de décrire un futur où la moitié de la nourriture serait produite localement, où la 
pêche et l'agriculture seraient des plaques tournantes de l'économie locale, où le sol, les forêts et l'eau 
seraient exploités durablement, où les régimes équilibrés seraient la norme et où l'accès à la nourriture 
serait considéré comme un droit fondamental. À travers ce travail collaboratif, ils ont étudié l'histoire de 
l'alimentation de la Nouvelle-Angleterre jusqu'à ce jour, puis ont imaginé certains changements qui 
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pouvaient être apportés d'ici 2060 en termes de production, de distribution et de consommation 
alimentaire. Chacun des changements devait ultimement mener à un gain social ou environnemental. Ils 
ont élaboré trois scénarios (figure 6.1). Le premier est un futur où 5 % des aliments seraient locaux, soit 
le même pourcentage qu'aujourd'hui. Il s'agit également d'un scénario où l'alimentation serait 
sensiblement la même que celle d'aujourd'hui. Le second scénario propose d'augmenter le pourcentage 
d'aliments locaux à 15 % et de réduire la quantité de viandes et de produits laitiers dans l'alimentation. 
Finalement, le troisième scénario, le plus extrême, propose que le 2/3 des aliments soient produits 
localement et qu'encore moins de viandes et produits laitiers fassent partie du régime de la population 
de la Nouvelle-Angleterre. Les auteurs précisent que, bien que ce troisième scénario serait difficile à faire 
accepter socialement, il serait techniquement possible de le mettre en œuvre. 
 
Figure 6.1 Les trois scénarios de la vision alimentaire de l'État de la Nouvelle-Angleterre (tirée de :   
      Donahue et autres, 2014) 
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Au-delà des résultats et des scénarios spécifiques à la région de la Nouvelle-Angleterre, les auteurs du 
document précisent que c'est le processus de réflexion qui a été le plus bénéfique. Les discussions entre 
les diverses parties prenantes ont pu mener à une vision commune, à long terme, de ce que pourrait être 
la réalité alimentaire de leur région. Pour voir les changements s'opérer, chacun des acteurs du milieu 
pourra agir conséquemment avec la vision. 
6.1.3 Plates-formes pour l'innovation : l'exemple du secteur de l'élevage en Éthiopie 
Dans le domaine de la recherche agricole, il ne suffit plus de seulement prendre les résultats des grands 
centres de recherche nord-américains ou européens et de les transposer chez les moyens et petits 
producteurs des pays du Sud. L'innovation nécessite des connaissances de sources multiples, incluant les 
producteurs qui jouent un important rôle dans l'adaptation des nouvelles technologies à leur contexte 
agricole spécifique. En effet, une chaire de recherche sur l'agriculture qui travaille de façon isolée ne sera 
pas en mesure d'amener de réels changements durables. Pour que l'implantation d'une nouvelle 
technologie soit une réussite, il faut notamment s'assurer de la qualité et la quantité des interactions 
avec les producteurs, en plus d'offrir des services de vulgarisation et de conseil agricole. Les projets mis 
en place et financés par des acteurs privés et publics de pays développés qui respectent ces derniers 
paramètres sont davantage gage de succès que les projets d'innovation ne prenant pas en compte les 
réalités des producteurs. Le projet Fodder Adoption Projet (FAP) est un exemple de succès en matière 
d'innovation et de contribution des pays développés pour la création d'activités agricoles plus durables 
dans les pays en développement. 
Entre 2007 et 2010, l'Institut international de recherche sur l'élevage a mis en œuvre le Fodder Adoption 
Project. Ce projet de recherche-action avait pour but de créer et d'animer des plates-formes d'innovation 
de l'agriculture à petite échelle dans les pays en voie de développement. Le point de départ du FAP était 
de s'attaquer à divers enjeux du secteur de l'élevage en choisissant les problèmes reliés à l'alimentation 
du bétail. Cela les a menés en Éthiopie, où les activités du FAP se sont traduites par la mise en place et 
par le soutien de réseaux de diffusion des technologies fourragères en faisant appel aux approches 
systémiques de l'innovation. L'expérience du projet a démontré que la facilitation d'une plate-forme 
d'innovation joue un rôle important dans l'instauration d'actions et la création de bénéfices à partir du 
savoir. (Ergano, 2012) 
Les efforts soutenus au début du projet ont permis de gagner la confiance des agriculteurs et ont attiré 
l'attention de nouveaux participants. C'est d'ailleurs en entretenant l'énergie et la confiance que la 
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pérennité du projet a pu être assurée. En effet, alors que les responsables du projet FAP en Éthiopie ont 
initialement dû prendre eux-mêmes en charge l'animation des plates-formes d'innovation, ils ont pu 
progressivement déléguer cette responsabilité aux organismes de conseil agricole locaux. (Ergano, 2012) 
6.2 Enjeux et particularités à considérer 
Certains enjeux et particularités devront être considérés lors de la formulation des actions. Ces éléments 
proviennent non seulement de la définition de l'alimentation durable et de la situation alimentaire 
mondiale, mais également du contexte québécois et des compétences du gouvernement. 
Au premier chapitre, la définition de l'alimentation durable a été présentée, rappelant l'aspect 
indissociable de l'environnement, de la société et de l'économie. Ainsi, les actions formulées devront 
inévitablement répondre à un ou plusieurs piliers du développement durable. En effet, une action qui 
vise principalement un seul pilier pourra être sélectionnée, à condition qu'elle ne nuise pas de manière 
évidente aux deux autres piliers; une telle action serait forcément non durable. À titre d'exemple, au lieu 
de suggérer de totalement couper les subventions gouvernementales envers les producteurs de viandes, 
ce qui ne serait pas acceptable au niveau social et économique, on suggérera plutôt des modifications 
aux pratiques pour qu'elles soient plus respectueuses de l'environnement. La grille d'analyse, présentée 
au chapitre 7, permettra d'évaluer la contribution relative de chaque action concernant les piliers. Au 
premier chapitre, la notion de défis quantitatifs et qualitatifs a également été exposée. Ces deux 
éléments seront pris en considération lors de la formulation des actions et seront inclus à la grille 
d'analyse. 
Dans le deuxième chapitre, la présentation de l'évolution des comportements alimentaires a permis 
d'illustrer l'éloignement entre le producteur et le consommateur. Cette longue chaîne que parcourent 
nos aliments, encouragée par le système capitaliste, a quelques avantages, mais n'est pas durable. Il 
faudra donc éviter, dans une certaine mesure, que les actions formulées encouragent ce système. Les 
actions devront promouvoir un système plus sain et durable, autant pour les générations présentes que 
pour les générations futures. De plus, le deuxième chapitre dévoile la relation altérée qu'a la population 
des pays développés avec la nourriture et l'échec du droit à l'alimentation sur l'ensemble de la planète. 
Immanquablement, les actions formulées devront promouvoir une alimentation saine et favoriser l'accès 
à la nourriture pour tous. Parallèlement, les actions ne devront pas avantager un système alimentaire 
inéquitable et instable. 
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L'impact du système alimentaire actuel sur l'environnement et le régime climatique est présenté au 
troisième chapitre. Les actions devront donc non seulement assurer la protection de la biodiversité et 
des habitats, mais également protéger les ressources mondiales en eau et éviter de contribuer à 
l'émission de GES. 
Le quatrième chapitre expose les réalités du système alimentaire actuel : production, consommation, 
transformation et achat des aliments, pratiques de consommation et ressources impliquées. Bien que ce 
chapitre nous indique que le système n'est pas durable, les actions devront tout de même s'inclure dans 
ses rouages et sa réalité. Autrement, il ne serait pas possible de mettre en application les actions. 
Finalement, le cinquième chapitre rappelle le contexte québécois de l'alimentation et de l'agriculture. La 
section qui présente les compétences du gouvernement du Québec sera une référence importante lors 
de la rédaction des actions. En effet, même si une action est très pertinente, elle sera automatiquement 
rejetée si elle ne correspond pas aux champs de compétence du Québec. Les actions devront également 
tenter de freiner la divergence qui existe entre les choix alimentaires et les objectifs environnementaux 
québécois. 
En somme, une pensée systémique a été de mise lors de la rédaction des actions, même si ces dernières 
ne couvrent qu'un aspect de l'alimentation durable. Les cinq actions formulées (figure 6.2) se veulent 
ainsi complémentaires et tentent de couvrir la majeure partie des sujets traités plus haut. 
6.3 Première action : se doter de grandes orientations alimentaires 
À l'image de la Nouvelle-Angleterre qui a récemment fait l'exercice d'imaginer et de décrire le futur 
alimentaire auquel elle aspire à long terme, le Québec aurait tout intérêt à rassembler les acteurs du 
milieu et à faire ce même exercice. Il ne s'agit pas ici de créer une politique de souveraineté alimentaire, 
comme l'avait fait le parti québécois en 2013 (MAPAQ, 2013a), mais plutôt de rédiger une vision qui 
trace les grandes lignes de ce que le Québec voudrait être et voudrait projeter comme image alimentaire 
d'ici une cinquantaine d'années. La vision se trouve à être la première étape dans l'expression du 
changement souhaité. Son utilité est de planifier, prendre des décisions, considérer les enjeux à venir, 
faire des choix, résoudre des problématiques et, surtout, définir un langage commun en ce qui a trait au 
sujet traité (MAMOT, 2010). Une vision alimentaire québécoise devra nécessairement traiter de la 
démographie, de l'affectation du territoire, de l'utilisation des ressources, de la vitalité des régions 
rurales, des saines habitudes de vie (incluant les régimes alimentaires), du savoir et de l'innovation puis 
 des investissements. Bien évidemment, tous autres sujets soulevés lors des discussions et réflexions 
pourront tenir une place dans la vision alimentaire.
Figure 6.2 Les cinq actions de contribution du gouvernement du Québec pour une alimentation 
      durable mondiale 
6.3.1 Forces, faiblesses et facilité d'application
Les principales forces de cette 
conscientisation des acteurs concernés. Ces deux éléments permettront notamment d'assurer une 
concordance entre les interventions subséquentes de l'état et 
les grandes orientations qui s'y rattachent 
préoccupations des divers acteurs du système alimentaire québécois, 
diriger leurs efforts dans une même direction. Bref, si la création de cette vision est bien orchestrée, 
peut évoluer en un outil de planification stratégique efficace à long terme.
Il y a toutefois un désavantage majeur. En effet, il s'agit d'une action essentielle,
mise en œuvre seule, sans quoi il y a peu de chances que l'on voit les changements s'opérer réellement.
Aussi, le processus de mobilisation et de 
court terme. Pour optimiser les échanges, il peut être intéressant d'examiner, avant l'élaboration de la 
vision, divers scénarios basés sur la dynamique actuelle des acteurs. C'est d'ailleurs ce qu'a fait la 
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Nouvelle-Angleterre avec ses trois scénarios d'approvisionnement. Il faut également garder en tête que 
les tendances alimentaires ne sont pas statiques et qu'elles tendent à évoluer rapidement8. Une vision 
ayant une portée aussi longue, soit une cinquantaine d'années, devra inévitablement être révisée à 
plusieurs reprises. (Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition, 2014) 
En ce qui concerne la facilité d'application de cette action, elle est, en comparaison avec les autres 
actions proposées, relativement simple. En effet, bien qu'elle nécessite un certain effort de coordination 
et de mobilisation des acteurs en premier lieu, elle ne demande que peu de ressources financières et de 
suivi annuel. Sa mise en application n'implique pas obligatoirement de grandes modifications de 
pratiques et d'importants risques immédiats pour les acteurs, mais plutôt des interventions volontaires 
respectant les valeurs de chacun. 
6.3.2 Outils associés et acteurs concernés 
Il n'y a pas d'outils spécifiques associés à la création d'une vision alimentaire à long terme pour le 
Québec, bien que les initiatives et les actions découlant des grandes orientations de la vision pourront 
être associées à divers outils règlementaires, éducationnels et financiers. À titre d'exemple, une 
orientation traitant de l'utilisation du territoire agricole et voulant renforcer la protection du territoire et 
des activités agricoles devra probablement être accompagnée, le temps venu, d'outils règlementaires 
sous la juridiction de la CPTAQ. 
Il n'est pas possible de faire ici une liste exhaustive des acteurs concernés par la mise en place de cette 
première action. Dans une certaine mesure, plus il y a d'acteurs, plus la vision sera réaliste. Toutefois, 
plus le nombre d'acteurs sera élevé, plus la coordination sera difficile et plus le processus sera long. Les 
sept ministères présentés au cinquième chapitre seront assurément impliqués dans le processus : 
MAPAQ, MAMOT, MDDELCC, MERN et MFFP, MEESR et MSSS. La coordination de la vision serait 
probablement remise entre les mains du MAPAQ puisque l'alimentation représente la majeure partie de 
son mandat. Des organismes plus proches de la population comme l'UPA, Équiterre, ENvironnement 
JEUnesse, pour ne nommer que ceux-là, seraient certainement appelés à faire part de leurs priorités lors 
des réflexions. 
                                                          
8 Les tendances alimentaires sont principalement influencées par les niveaux de revenu changeant, l'urbanisation, 
les innovations en science et technologie des aliments et la mondialisation des entreprises de gros et de détail 
(Global Panel on Agriculture and Food Systems for Nutrition, 2014) 
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6.4 Deuxième action : améliorer les pratiques de production alimentaire 
Le dessein du système agricole capitaliste actuel, qui favorise des niveaux de production croissants, exige 
toujours plus des agriculteurs et ne respecte pas la capacité de support des écosystèmes. Il est donc 
pertinent de changer, dès maintenant, nos pratiques de production alimentaire afin d'éviter, à court et à 
long terme, d'épuiser les ressources disponibles. Cette deuxième action peut se décliner en deux 
parties : d'abord, les pratiques de production alimentaire peuvent être améliorées en soumettant les 
plus grands producteurs à une législation plus stricte et, ensuite, les pratiques peuvent être améliorées 
en laissant plus de liberté aux producteurs qui souhaitent pratiquer l'agriculture de manière plus 
durable. La première déclinaison concerne principalement le pilier de l'environnement : la législation 
permet, par exemple, de contrôler les méthodes d'irrigation ou encore la longueur des bandes 
riveraines. La seconde déclinaison de cette action touche davantage le pilier social, bien qu'elle soit 
étroitement liée au pilier environnemental. En effet, le fait d'être plus souple envers les petits 
producteurs, qui souhaitent pratiquer une agriculture non conventionnelle et s'extraire du moule de la 
culture intensive, leur permettrait notamment d'éviter de se soumettre aux rigoureuses exigences9 qui 
prévalent actuellement dans le système alimentaire. 
De ce fait, on favoriserait un modèle d'agriculture dite duale : d'un côté, il y a des entreprises de plus en 
plus grandes et spécialisées qui respectent les normes environnementales minimales imposées par le 
gouvernement et, d'un autre côté, il y a des petites exploitations beaucoup plus diversifiées et 
impliquées dans le maintien de l'environnement et du paysage. Ce modèle agricole permet de répondre 
à la fois aux nécessités de protection de l'environnement, tout en assurant une production suffisante 
que les petites productions ne pourraient pas atteindre à elles seules. (Belgique, Ministère de la Région 
wallonne, 2008) La coexistence de ces deux types d'agriculture ne peut toutefois pas se faire 
spontanément. Cette coexistence repose sur différentes politiques publiques et sur un réseau d'acteurs 
qui partage non seulement le territoire, mais également leurs connaissances. (France, Ministère de 
l'Écologie et du Développement Durable, 2005). Le programme URBACT, présenté à la section 6.1.1, est 
un modèle de plateforme de collaboration dont pourrait s'inspirer le Québec pour favoriser l'atteinte 
d'un système agricole dual sain et durable. 
                                                          




6.4.1 Forces, faiblesses et facilité d'application 
La principale force de cette action réside dans le fait que c'est elle qui a le plus de chance d'apporter des 
changements positifs sur l'environnement. En changeant un élément de la législation québécoise, 
concernant l'irrigation par exemple, la quantité d'eau utilisée pourrait nettement être réduite. Il en est 
de même pour un autre changement de pratique qui pourrait limiter les émissions de GES. Aussi, en 
laissant plus de souplesse aux petits producteurs, on peut notamment réconcilier l'agriculture avec des 
méthodes plus ancestrales. Ces méthodes permettent de cultiver des plantes qui sont plus résistantes 
aux variations du climat et plus résilientes face aux maladies et aux insectes ravageurs. 
D'une part, il faut savoir que, sans vision alimentaire et sans législation adaptée, il y a des risques qu'un 
modèle d'agriculture duale ne fonctionne pas et que chacun des producteurs cultive sa terre comme il 
l'entend. Par contre, une législation bien adaptée ne peut pas être efficiente sans être accompagnée 
d'inspections régulières, nécessitant des ressources humaines suffisantes. D'autre part, le coût modéré 
de la main-d'œuvre dans les pays en développement, leur climat instable, qui n'est pas adapté aux 
cultures conventionnelles, et les variétés végétales ancestrales qu'ils cultivent encore de nos jours les 
laissent dans une meilleure position pour pratiquer une agriculture non conventionnelle. Au Québec et 
dans les autres régions des pays développés, la main-d'œuvre est coûteuse et n'est pas compétitive face 
à la mécanisation très subventionnée. En effet, les filières alimentaires ne prônent actuellement pas le 
changement : il est donc très difficile, dans le contexte et la réalité alimentaire actuels, de faire évoluer 
l'agriculture biologique ou d'autres types d'agricultures non conventionnelles (Caplat, 2014). Bien que le 
but de cette action soit de réduire cette difficulté, il faut toutefois noter et prendre en considération 
cette importante barrière à sa mise en place. 
L'application de cette action nécessite des efforts considérables. Pour assurer la réussite et l'efficacité de 
cette action, il faut effectivement faire un exercice de réflexion et mettre en place un plan d'action 
concret, sans quoi les changements de pratiques ne s'opéreront pas. 
6.4.2 Outils associés et acteurs concernés 
Les outils associés à cette action sont nombreux. D'abord, l'outil règlementaire est essentiel : il 
permettra d'encadrer les producteurs et de favoriser des pratiques plus respectueuses de 
l'environnement, à condition que le système d'inspection soit adéquat. Ensuite, un outil financier, 
comme des subventions, pourrait encourager des petits producteurs dans leurs démarches. Des taxes 
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aux contrevenants de la nouvelle (ou actuelle) législation environnementale pourraient générer un 
certain revenu au gouvernement. Une étude économique plus poussée serait toutefois nécessaire pour 
lancer de tels outils financiers. Finalement, le développement de techniques et le partage des 
connaissances, à l'aide d'une plateforme de collaboration, pourraient assurer la complémentarité des 
types d'agriculture sur le territoire québécois. 
Suivant les lois ou règlements concernés, différents ministères peuvent être appelés à participer à 
l'élaboration de cette action. L'UPA sera également un acteur clé dans la mise en œuvre de cette action 
qui concerne les pratiques agricoles. 
6.5 Troisième action : favoriser l'agriculture de proximité 
L'agriculture de proximité, aussi appelée local food, est un système de circuits courts avec au plus un 
intermédiaire entre les agriculteurs et les consommateurs. En ayant moins d'intermédiaires, les 
producteurs peuvent aller chercher une plus grande part des profits et les consommateurs peuvent être 
plus conscientisés sur l'origine de leurs aliments. (Dugas, 2013) L'agriculture de proximité, originellement 
associée aux marchés publics estivaux, se présente maintenant aux Québécois sous plusieurs formes : 
paniers biologiques issus de l'agriculture soutenue par la communauté, autocueillette, agrotourisme, 
achat de produits en ligne et vente directe à un établissement (hôtel, restaurant, écoles, etc.) 
(MAPAQ, 2015). Il existe d'ailleurs de plus en plus de programmes dans les écoles, comme le projet De la 
ferme à la Cafétéria, soutenu par Équiterre au Québec, qui sensibilisent les jeunes à l'alimentation locale 
et qui amènent des aliments locaux sur le menu des cafétérias (Vrins, 2015). L'agriculture de proximité 
invite la population à manger des aliments locaux et à cuisiner des produits de saison : les légumes 
racines, par exemple, seront privilégiés dans les plats d'automne et d'hiver. Les raisons qui poussent les 
producteurs à opter pour une offre de proximité sont propres à chacun. Certains peuvent se lancer dans 
ce type de mise en marché pour diversifier leurs sources de revenus, pour entretenir une relation directe 
avec les consommateurs et profiter d'une rétroaction sur leurs produits ou encore pour établir la 
notoriété des produits et de l'entreprise (MAPAQ, 2014). Les avantages d'une agriculture de proximité 
comprennent :  
• « l'accès à des produits frais, diversifiés et de qualité fournissant une alimentation saine; 
• une meilleure connaissance de la provenance des aliments et des modes de production; 
• une plus grande visibilité des produits québécois; 
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• la mise en valeur du secteur bioalimentaire, des métiers d'agriculteur et de 
transformateurs et des produits; 
• une contribution à l'occupation dynamique du territoire et à l'économie locale et 
régionale ». (MAPAQ, 2015) 
6.5.1 Forces, faiblesses et facilité d'application 
L'agriculture de proximité peut supporter une stratégie de développement des régions rurales. Il s'agit 
d'une force dans le contexte actuel du Québec, alors que l'agriculture en région éprouve certaines 
difficultés. Une forte agriculture de proximité permet également de rétribuer plus équitablement les 
travailleurs agricoles et de soutenir l'économie locale (Norberg-Hodge et autres, 2005). Notons aussi 
l'important impact positif qu'a l'agriculture de proximité sur l'environnement en limitant l'émission d'une 
grande quantité de GES dus au transport des aliments. 
Cependant, bien que la demande pour les produits frais et locaux soit de plus en plus élevée, les risques 
de saturation du marché local demeurent. En effet, le consommateur moyen se procure des produits 
locaux de manière ponctuelle : il ne s'agit pas d'une habitude d'achat. C'est donc dire que le marché local 
est difficilement stable, notamment puisqu'il est ardu de prévoir si l'offre viendra à excéder la demande. 
La facilité d'application de cette action est relativement simple, pourvu qu'il y ait de la volonté politique 
et que les ressources financières et de soutien sont disponibles. La volonté politique devra 
principalement s'orienter vers la protection des terres agricoles afin de permettre le fondamental 
principe que les terres soient à proximité des consommateurs. 
6.5.2 Outils associés et acteurs concernés 
Les outils associés se rapportent à trois principaux rôles du gouvernement. D'abord, le soutien financier 
aux producteurs et aux initiatives collectives10 est primordial. Il existe d'ailleurs des subventions 
disponibles à travers le Programme Proximité, en vigueur jusqu'en 2018 (MAPAQ, 2013b). Il importe 
alors que le gouvernement fasse la promotion de ce programme et s'assure qu'il y ait une succession 
après 2018. Ensuite, une plus grande visibilité aux aliments locaux peut être obtenue à travers des 
publicités télévisuelles et multimédias concernant les bienfaits d'une alimentation locale et concernant 
                                                          
10 Les initiatives collectives comprennent les coopératives de fermiers, les marchés de solidarité régionale, les 
réseaux des fermiers de famille, etc. 
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l'étiquetage des produits sur les lieux de vente (Aliments du Québec). Finalement, en régions urbaines et 
périurbaines, il est impératif de rigidifier les règlements touchant la protection du territoire agricole. 
La CPTAQ sera un acteur de première ligne en ce qui concerne le dernier outil proposé. La Commission 
est en effet compétente pour tout ce qui touche les demandes d'autorisation en vertu de la LPTAA, dont 
les demandes d'utilisation d'une terre agricole à des fins autres qu'agricoles. Aussi, alors que la MSSS 
devrait être responsable de la promotion d'une saine alimentation à travers les produits frais locaux, la 
Filière agroalimentaire québécoise, fondateur de l'étiquette Aliments du Québec, devrait se charger de la 
tribune donnée à ces aliments. 
6.6 Quatrième action : communication, éducation et sensibilisation de la population 
Pour assurer que les politiques agricoles et alimentaires soutiennent des résultats optimaux et une 
alimentation saine pour tous, les gouvernements doivent regarder au-delà des mesures d'incitation 
tournées uniquement vers les producteurs. Ils doivent effectivement prendre en considération la 
population, afin d'attirer, motiver et mobiliser l'action individuelle et collective. Un programme de 
communication, d'éducation et de sensibilisation du public (CESP) serait un outil intéressant pour 
renforcer la contribution du gouvernement du Québec à une alimentaire durable, tant mondiale que 
provinciale. Initialement créée pour la Conférence des Parties à la Convention sur la diversité biologique 
(CDB), la CESP est un instrument de gestion du changement qui va au-delà du simple fait de mettre des 
informations scientifiques à la disposition de la population (Secrétariat de la CDB et Union internationale 
pour la conservation de la nature (UICN), 2007). « La CESP comprend une vaste panoplie d'instruments 
sociaux dont l'échange d'informations, le dialogue participatif, l'éducation ou le marketing social » 
(Secrétariat de la CDB et UICN, 2007). 
Les quatre termes de la CESP sont complémentaires et, ensemble, peuvent favoriser un changement. 
Premièrement, la communication vise à renforcer les capacités et à changer les comportements. 
Deuxièmement, l'éducation procure des outils à long terme menant à l'autonomie. Troisièmement, la 
sensibilisation concerne l'action directe et la recherche d'actions. Finalement, le terme « public » 
rappelle l'importance de promouvoir sa participation et la pertinence des processus politiques. 
(Secrétariat de la CDB et UICN, 2007)  
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6.6.1 Forces, faiblesses et facilité d'application 
La principale force de cette action est qu'elle peut modifier des comportements et des idéologies à long 
terme. Ainsi, les changements peuvent davantage s'opérer de manière volontaire et les chances qu'un 
individu ou une entreprise transgressent la loi, ce qui peut arriver avec un outil règlementaire, 
deviennent nulles. La mise en œuvre est également moins coûteuse comparativement aux autres actions 
proposées. 
Toutefois, en l'absence d'autres actions pour compléter celle-ci, les gains risquent d'être faibles. En plus, 
puisqu'il peut prendre plus d'une génération avant de voir de réels changements dans les systèmes de 
valeurs de la population, les résultats sont incertains. Aussi, pour une industrie dans le système 
alimentaire actuel, les besoins des distributeurs sont plus importants que ceux des consommateurs 
(Johnson et autres, 2011). Il faut donc que la CESP s'applique à plusieurs échelons du système pour 
obtenir les gains escomptés. 
La facilité d'application est relativement simple puisque cette action n'implique pas de modifications à la 
législation. Elle nécessite toutefois une volonté politique et une collaboration entre le gouvernement et 
certains de ses partenaires, comme les organismes non gouvernementaux (ONG) par exemple, pour 
s'assurer d'envoyer un seul même message à la population. 
6.6.2 Outils associés et acteurs concernés 
Les outils de cette action (communication, éducation et sensibilisation) peuvent être véhiculés grâce à 
différents instruments : campagne médiatique, infolettre, guide, publication, boîte à outils, etc. Une 
révision des programmes d'enseignement peut également intégrer l'alimentation durable dans les cursus 
scolaires. 
Les établissements d'enseignement et les ONG seront appelés à être en étroite collaboration avec le 
gouvernement pour la mise en place de cette action. La population, ultime destinataire, aura un rôle plus 
passif. 
6.7 Cinquième action : soutenir les pays en développement 
Pour réellement contribuer à une alimentation durable mondiale, il n'importe peut-être pas simplement 
de diminuer nos émissions de GES ici pour améliorer le sort des autres. Alors que l'on sait que la sécurité 
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alimentaire n'est pas assurée dans de nombreux pays en développement, l'action la plus pertinente pour 
contribuer à une alimentation durable se trouverait peut-être dans l'aide internationale. Le Québec 
possède l'expertise qui pourrait guider les communautés les plus pauvres dans la mise en place de 
techniques agricoles plus efficaces et résilientes aux aléas du climat. Aussi, les pays où la classe moyenne 
est en continuelle croissance, comme la Chine et l'Inde, génèrent de plus en plus de GES dus à 
l'augmentation de la demande en viande. Tout en respectant leur droit au développement, il est possible 
de soutenir ces pays dans l'instauration de techniques plus durables et respectueuses de 
l'environnement. 
6.7.1 Forces, faiblesses et facilité d'application 
La principale force de cette action de soutien aux pays en développement est qu'elle est la seule à aider 
directement les pays qui sont le plus loin d'atteindre une alimentation durable. Selon le proverbe « si tu 
donnes un poisson à un homme, il mangera un jour. Si tu lui apprends à pêcher, il mangera toujours », la 
formation et le partage de techniques agricoles risquent d'avoir des impacts positifs et notables sur la 
sécurité alimentaire et le respect de l'environnement. 
La faiblesse de cette action réside toutefois dans sa facilité d'application. En effet, elle demande 
possiblement plus de collaboration entre le MRIF et le gouvernement du Canada, qui a compétence aussi 
en matière de relations internationales. Toutefois, depuis l'abolition, en 2013, de l'Agence canadienne de 
développement international (MRIF, 2013), le Québec, en tant qu'état fédéré, a un plus large champ 
d'action en ce qui concerne la solidarité internationale. Aussi, si le partage des connaissances et la 
formation ne sont pas réalisés adéquatement, il y a des risques que les changements ne s'opèrent pas. 
En effet, il faut savoir respecter les mœurs et savoir discerner les connaissances de base des 
communautés, pour éviter que ces dernières refusent de modifier leurs comportements et pour 
s'assurer qu'elles comprennent les raisons derrière ce changement. Comme souligné dans le modèle 
d'action relatif à la plate-forme pour l'innovation dans le secteur de l'élevage en Éthiopie (section 6.1.3), 
pour que l'implantation d'une nouvelle technologie ou de nouvelles pratiques soit une réussite, il faut 
notamment s'assurer de la qualité et de la quantité des interactions avec les producteurs locaux, en plus 
d'offrir des services de vulgarisation et de conseil agricole adaptés. 
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6.7.2 Outils associés et acteurs concernés 
L'outil le mieux adapté pour le gouvernement du Québec pour mettre en place cette action est de 
subventionner les programmes d'aide internationale en alimentation des ONG (ex. OXFAM). Les 
programmes sont déjà nombreux et la majorité est bien adaptée aux réalités de leurs pays partenaires.  
Il existe une Association québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI) qui présente 
une liste d'associations, dont certaines qui ont comme principale mission le développement de 
l'alimentation durable mondiale, avec lesquelles le MRIF pourrait collaborer pour la mise en place de 
cette action (AQOCI, s. d.). 
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7 ANALYSE ET RECOMMANDATIONS 
Chacune des actions proposées au chapitre 6 sera analysée à l'aide d'une grille d'analyse multicritères 
afin d'évaluer leur contribution relative à une alimentation durable mondiale. Les critères et le format 
général de la grille d'analyse seront d'abord présentés, suivis des résultats. Ensuite, les actions seront 
mises en relation entre elles à travers l'analyse des résultats. Finalement, une section est réservée aux 
recommandations et aux suggestions de mise en application. 
7.1 Grille d'analyse multicritères : critères d'analyse et notation 
L'avantage d'utiliser une grille d'analyse multicritères pondérée pour évaluer les cinq actions est de 
pouvoir analyser, un critère à la fois, l'efficacité d'une solution à un problème donné. Dans le cadre de 
cet essai, la problématique se trouve à être l'absence d'un système d'alimentation durable mondiale. Les 
résultats d'une grille d'analyse multicritères permettent habituellement de déterminer une seule 
solution optimale. Par contre, dans cet essai, comme plus d'une action peut être appliquée à la fois, 
l'analyse servira plutôt à comparer les actions et à évaluer leur efficacité relative. 
La grille doit essentiellement pouvoir répondre à la question suivante : est-ce que l'action proposée 
contribue à une alimentation durable mondiale? Pour se faire, les trois piliers du développement durable 
ont été choisis comme grands critères pour l'analyse. Les principaux éléments présentés dans les cinq 
premiers chapitres viennent compléter la précision de ses grands critères (tableau 7.1). Ainsi, l'aspect 
environnemental est subdivisé en trois éléments : l'utilisation des ressources en accord avec les 
écosystèmes, la préservation de la biodiversité et l'émission de GES. L'aspect social s'intéresse plutôt à 
combler les besoins nutritionnels, à répondre aux besoins des générations présentes et futures et à 
assurer une saine alimentation. Pour le pilier de l'économie, deux éléments ont été sélectionnés : le 
maintien d'une économie saine et le maintien des emplois ainsi que l'optimisation du système 
alimentaire en termes d'équité et de stabilité. En complément des trois piliers du développement 
durable, l'aspect de la gouvernance a été ajouté à la grille d'analyse multicritères afin d'inclure les 
notions de facilité d'application de l'action et la contribution pour freiner la divergence entre les choix 
alimentaires et les objectifs environnementaux du Québec. À noter que les critères seront évalués selon 
le court et le moyen terme, à l'exception du critère visant à répondre aux besoins des générations 
présentes et futures, qui est expressément fait pour évaluer l'action à long terme. 
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La pondération sert à donner plus ou moins d'importance à certains critères. Les sections précédentes 
ont démontré que les trois piliers sont d'égale importance lorsqu'il est question d'alimentation durable. 
Ainsi, chacune de ses sections de la grille ont un poids équivalent, soit un total de 10 points chacun. La 
gouvernance, quant à elle, a la somme de 5 points puisque ses éléments concernent plutôt la mise en 
application sur le territoire du Québec et non l'objectif central auquel l'action tente de répondre. Aussi, 
une difficulté de mise en application ne devrait pas justifier l'absence d'action pour un problème donné. 
Au sein du pilier de l'environnement, le critère sur les GES obtient légèrement plus d'importance 
puisqu'il a le plus de risque d'engendrer des dérèglements aux niveaux climatiques et ainsi 
complètement chambouler les productions agricoles. De plus, le fait que le critère sur les GES obtienne 
plus d'importance s'insère dans l'objectif principal de cet essai qui mentionne que les actions formulées 
doivent respecter les engagements environnementaux en matière de réduction de GES que le Québec 
poursuit. Pour le pilier social, le critère visant à combler les besoins nutritionnels de tous obtient plus de 
points puisqu'il est littéralement vital. En ce qui concerne le pilier économique, les deux critères 
obtiennent le même poids. Finalement, pour la gouvernance, la facilité d'application obtient 3 points, 
contre 2 pour le second critère, puisqu'elle prend en considération la réalité du système alimentaire 
actuel. Le second critère, visant à freiner la divergence entre les choix alimentaires et les objectifs 
environnementaux, est intéressant, mais pas capital pour qu'une action soit durable. L'évaluation des 
critères de la grille d'analyse multicritères se base sur une notation de 0 à 3. Une échelle de notation de 
cette amplitude (4 niveaux) à l'avantage d'être simple, mais suffisamment précise. Le tableau 7.1 
présente la définition associée à chaque note. 
Tableau 7.1 Signification associée au système de notation de la grille d'analyse multicritères 
Note 0 1 2 3 
Signification 
L'action n'a pas 











Pour obtenir une note pondérée, il suffit de multiplier la note obtenue pour un critère et une action 
donnée et de le multiplier par la valeur de pondération. Dans la grille, tous les totaux et le grand total 
sont pondérés. 
7.2 Résultats 
La grille d'analyse multicritère pondérée, présentée au tableau 7.2 à la page suivante, a été complétée à 
l'aide des informations des précédents chapitres. 
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Tableau 7.2 Grille d'analyse multicritères pondérée 
CRITÈRES PONDÉ-RATION 
ACTION 1 




















 pays en 
développement 
PILIER ENVIRONNEMENTAL 
Utiliser les ressources en accord avec 
les écosystèmes (protection des 
habitats et des ressources en eau) 
3 0 1 2 1 3 
Assurer une biodiversité végétale et 
animale 3 0 1 1 1 3 
Éviter de contribuer aux émissions de 
GES 4 0 2 3 2 2 
TOTAL PONDÉRÉ 10 0 14 21 14 26 
PILIER SOCIAL 
Combler les besoins nutritionnels de 
tous (limiter les inégalités) 4 0 0 0 0 2 
Répondre aux besoins des générations 
présentes et futures 3 2 2 0 1 2 
Assurer une alimentation saine 3 0 0 1 3 1 




Tableau 7.2 Grille d'analyse multicritères pondérée (suite) 
CRITÈRES PONDÉ-RATION 
ACTION 1 




















 pays en 
développement 
PILIER ÉCONOMIQUE 
Maintenir une économie saine et 
maintenir l'emploi à l'intérieur du 
système alimentaire mondial 
5 0 1 1 1 2 
Optimiser le système alimentaire 
(équité et stabilité) 5 0 1 1 0 2 
TOTAL 10 0 10 10 5 20 
 
Facilité d'application (réalité du 
système alimentaire actuel : 
production, consommation, 
transformation, achat, pratiques et 
ressources) 
3 3 0 1 2 1 
Freiner la divergence entre les choix 
alimentaires et les objectifs 
environnementaux 
2 2 3 2 1 0 
TOTAL 5 13 6 7 8 3 
GRAND TOTAL  19 36 41 39 66 
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L'action 1, concernant les grandes orientations alimentaires, se retrouve au dernier rang avec un 
pointage total de 19 points. La cinquième action, reliée au soutien des pays en développement, obtient 
le pointage le plus élevé avec un total de 66 points. Entre ces deux pointages se trouve l'action 3 
(favoriser l'agriculture de proximité) avec 41 points, l'action 4 (communication, éducation et 
sensibilisation de la population) avec 39 points puis l'action 2 (améliorer les pratiques de production 
alimentaire) avec 36 points. 
7.3 Analyse des résultats 
De manière plus détaillée, la première action obtient peu de points dans les trois piliers du 
développement durable. En effet, d'un point de vue environnemental, se doter de grandes orientations 
alimentaires au Québec n'a que peu d'impacts positifs sur l'environnement à court et moyen terme. Il en 
est de même pour le pilier économique au niveau mondial. Le seul critère auquel favorise moyennement 
l'action 1 est de répondre aux besoins des générations présentes et futures. Cette action représente en 
effet une réflexion à long terme pour décrire le futur alimentaire auquel le Québec aspire à long terme. 
C'est au plan de la gouvernance que cette action acquiert le plus de points puisqu'elle est relativement 
facile d'application et, à travers son processus de réflexion, elle peut mener à une certaine concordance 
entre les choix alimentaires et les objectifs environnementaux. 
La deuxième action obtient un pointage relativement bas pour les critères du pilier environnemental. La 
raison qui explique ce faible pointage réside dans le fait que l'action vise à améliorer les pratiques de 
production alimentaire ici, au Québec, et a donc un impact positif minime sur l'environnement mondial. 
Pour le pilier social, l'action ne contribue pas à limiter les inégalités mondiales ni à assurer une 
alimentation saine. En effet, l'amélioration des pratiques de production ne fournit pas nécessairement 
des aliments plus sains, mais plutôt des pratiques plus saines. L'action 2 répond toutefois aux besoins 
des générations présentes et futures puisqu'elle implique une meilleure gestion des sols, ce qui évitera, à 
long terme, l'épuisement nutritif de ceux-ci. En ce qui concerne le pilier économique, l'action ne créer 
pas directement d'emplois. Selon les modifications de pratiques réalisées, l'action pourrait contribuer à 
optimiser le système alimentaire, mais seulement sur le territoire québécois : c'est pourquoi ce critère 
obtient un pointage de 1. Finalement, bien que l'action ne soit pas facile d'application, elle s'engage 
pleinement à freiner la divergence entre les choix alimentaires et les objectifs environnementaux. 
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Le pointage de la grille d'analyse multicritères pondérée pour l'action 3 totalise 41 points, ce qui la place 
en seconde position. Elle obtient 2 points pour l'utilisation des ressources en accord avec les 
écosystèmes parce que l'agriculture de proximité, en soutenant les produits de saison, limite en partie 
l'utilisation des ressources d'ailleurs. En protégeant ces ressources, l'action 3 permet légèrement de 
préserver la biodiversité du reste de la planète. Quant aux émissions de GES, l'agriculture de proximité 
est l'action qui a le plus d'impacts positifs sur ce critère. Pour le pilier social, l'action ne contribue pas à 
limiter les inégalités au niveau mondial et ne contribue pas à répondre aux besoins des générations 
présentes et futures de la planète puisque l'agriculture de proximité, ici au Québec, restreint les 
échanges commerciaux qui font rouler l'économie de certains pays en développement. En offrant des 
produits locaux frais, l'action 3 est tout de même favorable à une alimentation saine, ici au Québec. En 
ce qui concerne le pilier économique, l'agriculture de proximité, en raison de son éloignement avec le 
système capitaliste, favorise un peu le maintien d'une économie plus saine et d'un système alimentaire 
plus stable et équitable. Finalement, pour la gouvernance, l'agriculture de proximité n'est pas la plus 
facile d'application, sans être la plus complexe. Il y a en effet déjà un réseau d'agriculture soutenue par la 
communauté bien installé au Québec qui peut faciliter la mise en œuvre de l'action. Si le Québec décide 
d'encourager l'agriculture de proximité, c'est l'une des façons qui peut contribuer à freiner la divergence 
entre les choix alimentaires et les objectifs environnementaux. 
Le pointage de l'action 4, qui se rapporte à la communication, l'éducation et la sensibilisation de la 
population, est de 39 points. Cette action vise à modifier les comportements d'achats de la population 
et, conséquemment, risque d'influencer légèrement la qualité de l'environnement. Comme l'émission de 
GES est un grand et important enjeu global actuellement, il sera probablement au cœur de la CESP et 
aura plus d'influence sur les comportements d'achats de la population. Comme l'action vise 
principalement la modification des comportements individuels, elle ne limite pas les inégalités 
mondiales, mais favorise une saine alimentation. Aussi, en modifiant les systèmes de valeurs, l'impact 
positif à long terme devient un peu plus tangible. Pour le pilier de l'économie, la CESP n'a pas d'impact 
sur les emplois à l'intérieur du système alimentaire mondial, mais peut avoir un faible impact sur 
l'optimisation du système alimentaire à travers les nouveaux choix alimentaires de la population. 
Finalement, en ce qui concerne la gouvernance, l'action est relativement facile d'application, mais 
influence peu la concordance entre les choix alimentaires et les objectifs environnementaux, car elle 
n'implique pas d'actions environnementales directement de la part du gouvernement. 
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La dernière action, qui promeut le soutien aux pays en développement, obtient le plus haut pointage. Il 
s'agit, en effet, de l'action qui a le plus d'impacts positifs à l'échelle mondiale. Au niveau 
environnemental, elle contribue pleinement à utiliser les ressources en accord avec les écosystèmes et à 
préserver la biodiversité animale et végétale. Le critère sur les émissions de GES obtient un pointage de 2 
puisque le partage de techniques et de connaissances se fera en grande partie dans des communautés 
qui émettent déjà très peu de GES par habitant. Cette action aura des impacts sociaux positifs 
indéniables, mais ces résultats seront très localisés dans les communautés ou régions touchées par les 
programmes de soutien. C'est pourquoi les deux premiers critères du pilier social ont un pointage de 2. 
L'alimentation saine, quant à elle, n'est pas garantie. L'action vise d'abord à combler les besoins 
nutritionnels en termes de calories et non en termes de variétés et de fraicheur des aliments. Les 
impacts économiques sont également positifs avec cette action. Les deux critères de ce pilier 
n'obtiennent pas une note parfaite de 3 pour la même raison que les critères sociaux, soit la limitation 
des activités à certaines régions ou communautés. Finalement, pour la gouvernance, l'action demande 
des efforts de concertation et une mise en œuvre adaptée et elle n'a pas d'incidence sur les choix 
alimentaires québécois. 
Les pointages finaux de chacune des actions peuvent paraître surprenants à première vue, mais 
lorsqu'on les met en relation avec la question initiale, une certaine cohérence se dégage des résultats. En 
effet, ce qui démarque la cinquième action (soutien aux pays en développement) des autres actions 
réside dans le fait qu'elle répond pleinement à l'aspect mondial de la question en plus de soutenir une 
alimentation durable. Pour les quatre autres actions, leur champ d'influence est davantage restreint au 
Québec, bien qu'elles rayonnent au-delà avec certains critères. Certaines des actions obtiennent tout de 
même un pointage convenable, comme l'action 2 (améliorer les pratiques de production alimentaire), 
l'action 3 (favoriser une agriculture de proximité) et l'action 4 (CESP), signifiant qu'elles apportent une 
réponse relativement adéquate à la question initiale. Ce qui distingue l'action liée à l'agriculture de 
proximité, avec ses 41 points, c'est sa capacité à répondre aux critères environnementaux, 
principalement en ce qui concerne les émissions de GES. La CESP, avec 39 points, se distingue quant à 
elle des autres actions à travers le pilier social, notamment par rapport à la promotion d'une saine 
alimentation. L'action 2 ne se démarque pas dans un critère en particulier, mais avec ses 36 points, elle 
réussit à influencer positivement les trois piliers du développement durable. Finalement, la raison qui 
recale l'action 1 (se doter de grandes orientations alimentaires) au dernier rang, c'est son incapacité, en 
comparaison aux autres actions, à assurer des impacts positifs à court et moyen terme. Ce qui est 
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intéressant, en contrepartie, c'est la facilité de cette action. Elle demeure donc une option pertinente qui 
peut être complémentaire aux autres actions. 
La complémentarité de certaines actions permet de répondre à la question initiale à court, moyen et 
long terme et de toucher l'ensemble des critères des piliers du développement durable. La première 
action, qui obtient peu de points, reste facile de mise en œuvre et demande peu de ressources. Ainsi, 
même si se doter de grandes orientations ne contribue pas à une alimentation durable mondiale, cette 
action peut s'inclure dans les processus décisionnels des actions 2, 3 et 4. À titre d'exemple, une 
réflexion sur les objectifs à long terme réalisée en amont d'une amélioration des pratiques de production 
alimentaire peut certainement aider à cibler les activités précises à mettre en œuvre. L'action 1 est 
comme un catalyseur qui rend les autres actions plus efficaces et justifiées. L'action 4, concernant la 
CESP, est elle aussi une action qui, si mise en œuvre seule, ne garantit pas des changements dans toutes 
les strates de la société. Elle peut donc être mise en place parallèlement à d'autres actions pour assurer 
leur acceptabilité sociale et encourager les changements chez les consommateurs. Une autre possibilité 
de complémentarité existe entre l'action 2 et 3. En effet, le modèle d'agriculture dit dual, inclus dans 
l'amélioration des pratiques de production, laisse plus de liberté d'action aux petits producteurs qui 
veulent pratiquer une agriculture plus durable. De ce nombre, certains seront assurément impliqués 
dans l'agriculture de proximité. En somme, il n'y a que la cinquième action (soutien aux pays en 
développement) qui n'est pas complémentaire avec une autre action. Effectivement, bien qu'elle puisse 
être réalisée en même temps, sa mise en œuvre ne facilite pas la réalisation d'une autre action. 
7.4 Recommandations d'une mise en application 
Les résultats ont démontré que les actions ne sont pas toutes efficaces au même degré pour contribuer à 
une alimentation durable mondiale. Toutefois, l'analyse de ces résultats montre que chaque action a des 
impacts positifs différents pour chacun des piliers du développement durable et montre qu'il existe une 
complémentarité entre plusieurs des actions. C'est pourquoi la recommandation du processus de mise 
en application (figure 7.1) comprend les cinq actions. Elles ne sont toutefois pas toutes exploitées 
pleinement, sans quoi une quantité de ressources bien trop importante serait nécessaire. Les prochains 
paragraphes détaillent la démarche de mise en application proposée, qui est divisée en deux principales 
activités. 
 Figure 7.1 Processus de mise en application
La première activité reprend les 
découleront les grandes orientations 
prochaines années. Bien qu'elle ait obtenu un faible pointage, cette action a l'avantage d'être 
complémentaire et de ne demander que relativement peu de ressource
première étape de planification, de prise de décisions, de résolution de problèmes et de définition d'un 
langage commun permettra d'assurer la concordance des interventions subséquentes de l'état.
cette étape qu'aurait lieu la création d'un échéancier,
disponibles, et la distribution des tâches à venir, soit aux ministères responsables ou aux ONG 
partenaires. À travers les grandes orientations se dégageront les principales pratiques de production qui 
devront être améliorées pour atteindre les objectifs à long terme.
observer si l'agriculture de proximité s'inclut dans l'amélioration des pratiques. Si elle ne se combine pas, 
il ne sera pas nécessaire de mettre en œuvre cette a
contribution à une alimentation durable mondiale. En effet, bien qu'elle ait obtenu un pointage élevé 
dans la grille d'analyse multicritères, l'action ne pourra être gage de succès s'il n'y a pas de volonté 
politique ou de justification au déploiement de ressources et de financement. En plus, sa mise en 
application nécessiterait des efforts qui ne pourraient pas être placés dans l'atteinte des grandes 
orientations. Toutefois, si l'agriculture de proximité cadre avec c
Activité 1
Se doter de grandes orientations 
alimentaires
Communication, éducation et 
sensibilisation de la population
Améliorer les pratiques de 
production alimentaire
Favoriser l'agriculture de proximité
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 des actions recommandé 
actions 1 à 4. Elle débute par une réflexion globale de laquelle 
alimentaires que le Québec souhaite se doter pour les cinquante 
s.
 en fonction des ressources humaines et financières 
 Le gouvernement pourra alors 
ction, du moins dans une perspective de 
es grandes orientations, il est alors tout 
Activité 2
Soutenir les pays en 
développement
 
 Essentiellement, cette 
 C'est à 
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indiqué que le gouvernement du Québec y attribue son attention. Après cette importante démarche de 
réflexion, un plan d'action, échelonné sur plusieurs années, pourra être rédigé. Le lancement du plan 
d'action du gouvernement pourra être accompagné d'un programme de CESP adapté aux grandes 
orientations qui pourra encourager l'acceptabilité sociale des changements à venir. 
La deuxième activité, quant à elle, concerne la cinquième action (soutenir les pays en développement). 
Son pointage très élevé dans la grille d'analyse multicritère souligne qu'elle répond pleinement à la 
question initiale de contribution à une alimentation durable mondiale. Toutefois, comme sa mise en 
application nécessite une quantité considérable d'efforts, il serait possible que le gouvernement 
n'applique pas entièrement cette action. Ce faisant, il pourrait tout simplement renforcer son appui aux 
organismes qui existent déjà en matière d'aide internationale en agriculture et alimentation, sans 
nécessairement investir davantage en recherche et développement de techniques adaptés aux pays du 
Sud. 
Voici ce à quoi pourraient ressembler, sur une échelle de temps11, les résultats escomptés avec cette 
mise en application. 
• Première année : Étude, par le gouvernement, de divers scénarios basés sur la dynamique 
actuelle des acteurs. Étude des programmes d'aide internationale en agriculture ou en 
alimentation qui pourrait faire l'objet d'un programme d'aide financière particulier. 
• Années 2 à 4 : Mobilisation des acteurs et discussions sur les grandes orientations. Rédaction 
d'un plan d'action sur cinq ou dix ans. Mise en œuvre du programme d'aide financière pour le 
soutien aux pays en développement. 
• Années 5 à 10 ou 5 à 15 : Mise en application du plan d'action. 
• Années suivantes : Suivi et évaluation des résultats. Révision des grandes orientations si 
nécessaire. 
                                                          
11 L'échelle de temps ici présentée n'a pas fait l'attention d'une étude détaillée. Il s'agit donc d'un ordre de 




Ce présent essai a exploré la contribution du gouvernement du Québec à une alimentation durable 
mondiale. La définition même de l'alimentation durable a démontré que l'environnement, la société et 
l'économie sont tous les trois largement impliqués dans le sujet. L'étude de la relation entre 
l'alimentation et les sociétés a d'abord établi que de profonds changements ont affecté la société 
humaine, faisant passer l'agriculture de subsistance à une agriculture capitaliste. Un profond 
déséquilibre s'est alors créé dans le comportement et la relation qu'ont les consommateurs avec la 
nourriture. La défaillance du système face à la sécurité alimentaire et le droit à l'alimentation ne fait que 
complexifier la démarche pour atteindre un système plus équitable et stable. Actuellement, le système 
alimentaire mondial a d'importants impacts négatifs sur les habitats, la biodiversité, les ressources 
mondiales en eau et sur le climat. Au Québec, les objectifs environnementaux de réduction des GES ne 
concordent pas avec les choix en matière d'agriculture et d'alimentation. Pour remédier à cette 
situation, cinq actions pouvant être mises en place par le gouvernement du Québec pour contribuer à 
une alimentation durable mondiale ont été formulées : se doter de grandes orientations alimentaires, 
améliorer les pratiques de production alimentaire, favoriser l'agriculture de proximité, communiquer, 
éduquer et sensibiliser la population et, finalement, soutenir les pays en développement. L'analyse de 
ces cinq actions a permis de faire ressortir leur contribution relative, en fonction des trois piliers du 
développement durable et de la gouvernance, à répondre à la question initiale. Les résultats indiquent 
que l'action qui contribue le plus est celle qui concerne le soutien des pays en développement, étant 
donné son important aspect mondial. En dernière place se retrouve l'action des grandes orientations 
alimentaires puisqu'elle ne garantit pas de réels changements de comportements. Par contre, l'analyse 
des résultats a indiqué que cette dernière action était intimement complémentaire à la mise en place 
des autres actions. En corollaire, les recommandations suggèrent un processus de mise en application 
qui comprend les cinq actions. 
Les différentes actions proposées et l'analyse qui s'en suit confirment l'atteinte de l'objectif initial de ce 
travail qui était de formuler et analyser des actions que pourrait mettre en œuvre le gouvernement du 
Québec pour contribuer à une alimentation durable mondiale, et ce, dans le respect des engagements 
environnementaux qu'il poursuit. Les objectifs spécifiques à cet essai ont également été atteints à 
travers les divers chapitres. 
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La problématique dont il a été question est très large et il a été impossible de traiter de tous les aspects 
touchant l'alimentation durable mondiale. Cet essai, qui se veut un portrait global de la situation, 
propose ainsi cinq actions qui répondent sommairement à la problématique. Avant d'entreprendre des 
démarches pour mettre en place une action ou plusieurs des actions, il serait impératif de réaliser 
davantage de recherches plus poussées et plus précises afin de produire des plans d'action réalistes et 
appliqués. Les impacts de la mise en place d'une action sur d'autres sphères de la société québécoise 
devraient également être évalués.  
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